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Le 10 septembre 2007

Contre la volonté de la majorité des universitaires et des chercheurs, le gouver-

nement a imposé durant l’été une nouvelle loi d’organisation de l’enseignement supé-

rieur et tourne déjà le dos aux fracassantes déclarations électorales sur la mise à

niveau des moyens budgétaires des universités et de la recherche.

Les lois adoptées – avec une précipitation qui manifeste un goût de revanche idéo-

logique voire de liquidation du patrimoine républicain – constituent une mise en

cause des services publics et une confiscation au profit des plus fortunés des avan-

tages fiscaux les plus éhontés.

Le projet de loi de finances 2008 amplifie les effets désastreux du crédit impôt

recherche qui absorbe l’essentiel (400 millions d’euros) des hausses annoncées de

budget. Les autres aspects sont aussi nocifs. Aucun recrutement statutaire annon-

cé, suppression de milliers d’emplois dans l’éducation et pour le supérieur et la

recherche, possibilités de recruter en CDD ou CDI du personnel par centaines –

tant pour les tâches administratives que pour celles d’enseignement – et hors sta-

tut et hors échelle indiciaire, quelques chercheurs étrangers censés redorer le bla-

son prétendument écorné, si l’on s’en tient au scandaleux classement de Shanghai,
de la recherche française.

Cet été, les réactions d’un vaste éventail du monde scientifique ont déjoué l’en-
fermement d’une logique binaire simpliste : statu quo ou loi « Pécresse ». Ces sou-
tiens et sympathies qui s’expriment dans de larges secteurs de la société, il est
possible de les fédérer pour rendre incontournables l’abrogation de ce texte et la
mise en débat d’une loi portant ambition et conception démocratiques pour le
supérieur et la recherche.

Les menaces globales sur les libertés (droit de grève, peines « planchers »,
abandon de l’irresponsabilité pénale des malades mentaux…), sur l’emploi et les
salaires, sur la protection sociale et les retraites rendent de telles convergences
nécessaires.

C’est donc à une rentrée lucide et déterminée que nos syndicats appellent !

Syndicat national des chercheurs scientifiques
[SNCS-FSU]
1, place Aristide-Briand. 92195 Meudon Cedex
Tél.: 0145075870. Fax: 0145075851
Courriel: sncs@cnrs-bellevue.fr
www.sncs.fr

Syndicat national de l’enseignement supérieur
[SNESUP-FSU]
78, rue du Faubourg Saint-Denis. 75010 Paris
Tél.: 0144799610. Fax: 0142462656 
Courriel: accueil@snesup.fr
www.snesup.fr
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Avec précipitation, le
gouvernement a fait adopter
une loi qu’il a baptisée
«libertés et responsabilités
des universités» mais dont
les enjeux et les consé-
quences portent bien plus
loin que les seuls établisse-
ments mentionnés.

Ce texte s’inscrit dans 
le prolongement du «pacte
pour la recherche»
(avril 2006) dénoncé dans
les colonnes de la VRS, 
du rapport Goulard (avril-
mai 2007) et des théma-
tiques de dérégulation
chères à l’OMC. Comme 
sur d’autres chantiers légis-
latifs et fiscaux ouverts par
le gouvernement issu du
scrutin présidentiel, la
conception républicaine des
services publics et le rôle de
l’État comme garant d’équi-
tés territoriale et sociale
sont sérieusement remis en
cause.

Depuis 2004, le mouve-
ment pour «sauver la
recherche» a largement
rapproché les chercheurs,
les universitaires et leurs
organisations –ce dont
témoigne aussi la VRS– et

a bataillé pour les budgets
et les emplois. Avant tout, il
a mis en évidence des
besoins profonds de trans-
formation du monde scienti-
fique public dans tous les
champs disciplinaires.
Synergies entre universités
et organismes, nouvel élan
nécessaire pour les finance-
ments et l’emploi scienti-
fique –en particulier pour
offrir des perspectives
attractives aux générations
nouvelles– constituaient le
noyau dur des propositions
des États généraux de Gre-
noble (octobre 2004). Dans
ce cadre, des évolutions
notables de l’organisation et
du fonctionnement universi-
taire prennent sens. Le sta-
tu quo n’est ni scientifique-
ment ni socialement tenable
–en témoigne en particulier
la situation d’échec dans
laquelle sont conduits bien
trop d’étudiants dès le début
des études post-bac.

Quelles logiques tempo-
relles pour l’université?

L’activité de recherche
des universitaires s’exerce
en résonance avec celle de

la formation: irriguer l’en-
seignement des avancées
scientifiques et passer le
relais aux nouvelles généra-
tions sur le front de l’avan-
cée des connaissances. Ces
évidences aident à concevoir
que les horizons de tempo-
ralité des universitaires ne
sont ni ceux des contrats ni
ceux des mandats électo-
raux. Pas plus les contrats
quadriennaux des établisse-
ments que les mandats des
présidents d’université ne
correspondent à des
périodes de temps cohé-
rentes dans leurs finalités et
leurs résultats en matière
de formation et de
recherche. Ce cœur des pra-
tiques professionnelles des
enseignants-chercheurs
donne une des raisons pour
lesquelles de nombreux uni-
versitaires –et dans un très
large éventail de
sensibilités– se sont oppo-
sés au texte «libertés et
responsabilités des univer-
sités».

Pour les étudiants dont
la durée moyenne des for-
mations universitaires reste
inférieure à 5 ans, l’horizon

L’élan brisé de 
l’enseignement supérieur

et de la recherche
Discutée dans l’urgence, la loi «libertés et responsabilités 

des universités» adoptée par le Parlement le 1er août bouleverse
les missions de l’Université asservie à un pilotage plus

économique que scientifique.

JEAN FABBRI
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU SNESUP.
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des actions censées porter
des résultats «visibles» est
bref. Et c’est particulière-
ment vrai pour ceux qui,
soucieux d’évolutions col-
lectives, participent à la vie
démocratique des universi-
tés dans les conseils, syndi-
cats et associations. La
conception dominante
concernant la fonction de
président d’université, un
«manager qui imprime sa
marque», relève du même
paradoxe. La loi adoptée par
le Parlement le 1er août
–PS, PC, Verts ont voté
contre– vient rigidifier, en
l’aggravant considérable-
ment, cette situation. Si les
visions de court terme sont
pour le moins discutables
en matière d’économie,
elles sont catastrophiques
pour la recherche et l’ensei-
gnement supérieur.

Des enjeux qui dépassent 
le monde spécialisé

L’urgence réclamée par
le gouvernement a interdit
un véritable débat. Un recul
de la ministre acté par le
Parlement fut imposé par
les réactions quasi una-
nimes du monde universitai-
re: ne peut devenir prési-
dent qu’un universitaire ou
chercheur… ou un ensei-
gnant associé. Même si cet-
te dernière option reste bien
trop large, les parlemen-
taires ont signifié clairement
que les universités ne doi-
vent pas être livrées à des
mercenaires spécialistes de
la «présidence».

La loi est tout sauf une
adaptation technique de la
loi de 1984 et des effectifs
du conseil d’administration
et de la direction des univer-
sités. Elle bouleverse les
missions de l’Université

asservie à un pilotage plus
économique que scienti-
fique. Elle étouffe les liber-
tés universitaires et organi-
se un contrôle hiérarchique
féodal des enseignants-
chercheurs. Citons, sans
exhaustivité, l’attribution
des primes (PEDR) au
niveau des établissements
par le président, la désigna-
tion des comités de sélec-
tion sans parité profes-
seurs/maîtres de
conférences, sans garde-
fous disciplinaires, avec
–épée de Damoclès sur les
choix opérés– le droit de
veto du président.

Le basculement arbitrai-
re vers des recrutements
hors statut (CDD ou CDI) et
l’encouragement à financer
des thèses, des postes, des
thématiques de recherche
sur fonds privés… accen-
tuent les dégâts scienti-
fiques –en particulier la
précarisation des jeunes
chercheurs– du Pacte pour
la recherche et des agences
qu’il a mises en place (ANR
et AERES).

Dans le budget 2008 qui
s’annonce, les trompettes
qui font grand cas d’un trai-
tement différencié entre
l’enseignement secondaire
et le supérieur/recherche
devraient regarder dans le
détail.

L’absence de collectif
budgétaire pour septembre
signifie une rentrée univer-
sitaire difficile où, une fois
de plus, les personnels
«assumeraient» un surcroît
de travail –orientation et
conseils, enseignement,
administration, etc.– au
détriment des activités de
recherche.

Les actes de ce gouver-
nement représentent une

insulte aux difficultés maté-
rielles accrues des étu-
diants, à leur désarroi
devant la complexité d’un
système universitaire déjà
bien trop cloisonné et
concurrentiel.

À la grande satisfaction
du MEDEF et de la CGPME,
le crédit impôt recherche
(CIR) –dont aucune étude
n’a prouvé l’efficacité–
devient dans ce projet de
budget de plus en plus une
subvention –pour près d’un
milliard– délivrée sans
contreparties: plus besoin
de «justifier» d’un accrois-
sement des investisse-
ments, tout ce qui relève des
charges usuelles (salaires,
frais, etc.) en R&D donne
accès au CIR.

Les atteintes aux liber-
tés scientifiques et démo-
cratiques, à la collégialité
dans les universités sont
d’une égale ampleur à
celles des autres textes
législatifs adoptés dans l’ur-
gence cet été: «peines plan-
chers» et récidive, atteinte
au droit de grève sous le ter-
me «service minimum».
Pourquoi seuls ces derniers
ont-ils été contestés devant
le Conseil constitutionnel
par les parlementaires PS?
Effet du lobbying de la
Conférence des présidents
d’université?

Face aux lourds dangers
de la loi publiée le 11 août
qui n’apporte ni les moyens
ni les orientations d’une
nouvelle dynamique pour la
mobilisation des intelli-
gences, il importe de prépa-
rer dans l’unité, avec les
étudiants et les citoyens
attachés aux libertés, une
rentrée combative. 

Jean Fabbri



«Ce gouvernement,
auquel vous appartenez,
n’a désormais qu’un seul
devoir: celui de mettre en
œuvre le programme pré-
sidentiel […] ; des engage-
ments ont été pris dans le
champ de vos compé-
tences ministérielles. II va
de soi que nous attendons
de vous que vous les
teniez.»

Volontarisme prétexte 
à l’autoritarisme

En ce début de la lettre
de mission de V. Pécresse,
Sarkozy annonce la cou-
leur: son élection a pour
conséquence l’application
intégrale de son program-
me, servant ainsi de pré-
texte à l’affaiblissement
du rôle du Parlement et
limitant la négociation à
des modifications à la
marge de ses projets. Cet-
te conception réduit le rôle
des ministres à celui de
super-secrétaires, comme
l’affirme la fin de ladite
lettre: «Nous insistons
sur le fait qu’un bon

ministre ne se reconnaîtra
pas à la progression de
ses crédits, mais à ses
résultats et à sa contribu-
tion à la réalisation du
projet présidentiel, y com-
pris sur le plan financier.»

Appauvrissement et 
réduction du rôle
de l’État

Recherche et enseigne-
ment supérieur s’inscri-
vent dans la réforme de
l’État: «L’objet de cette
révision générale des poli-
tiques publiques sera de
passer en revue […] cha-
cune des politiques
publiques et des interven-
tions mises en œuvre par
les administrations
publiques, d’en évaluer les
résultats et de décider des
réformes nécessaires
pour améliorer la qualité
du service rendu aux
Français, le rendre plus
efficace et moins coûteux,
et surtout réallouer les
moyens publics des poli-
tiques inutiles ou ineffi-
caces au profit des poli-

tiques qui sont néces-
saires et que nous voulons
entreprendre ou appro-
fondir.» Mais ce truisme
est suivi par: «C’est dans
le cadre de cette révision
générale que sera mis en
œuvre l’engagement pré-
sidentiel d’embaucher un
fonctionnaire pour deux
partant à la retraite et que
nos objectifs de finances
publiques sur cinq ans
seront poursuivis et
atteints ([…] baisse aussi
rapide que possible des
prélèvements obligatoires
avec l’objectif d’une réduc-
tion de quatre points sur
dix ans).»

Engagements de
Sarkozy oubliés par
le président

Cet appauvrissement
organisé des finances de
l’État ne sera pas sans
conséquence sur nos sec-
teurs, même si nous
sommes moins «matra-
qués» que d’autres en
termes d’emploi, du moins
cette année. Dans ses

La lettre de
(per)mission de Sarkozy

à V. Pécresse
Chef-d’œuvre de la littérature militaire, la lettre de mission 

de V. Pécresse reprend le programme de Sarkozy (1) en oubliant 
ses généreuses promesses financières. Du ministre aux syndicats, 

elle indique à chacun les marges de la négociation, 
c’est-à-dire l’emplacement des pots de fleurs. Car les pots 

de fleurs, cela se met aussi dans les cimetières.

HENRI AUDIER
DIRECTEUR DE RECHERCHE ÉMÉRITE AU CNRS, MEMBRE DU BUREAU NATIONAL DU SNCS.
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engagements, le candidat
Sarkozy avait promis un
milliard de plus pour les
universités chaque année
et 800 millions pour la
recherche, hors crédit
d’impôt précisait son site
«debat20073». Il est
significatif que cet enga-
gement majeur ne figure
plus dans la lettre de mis-
sion qui parle, sans autre
précision, de «moyens
supplémentaires dont
nous souhaitons doter
notre système d’enseigne-
ment supérieur et de
recherche». Par contre y
figure « l’augmentation de
notre effort de recherche
et de développement pour
atteindre 3 % du PIB d’ici
2012». Objectif irréaliste
car il supposerait que le
privé investisse 10 % de
plus par an dans la
recherche. On peut se
demander si – hypothèse
réaliste – l’objectif caché
n’est pas de consacrer la
majeure partie des
800 millions promis à la
recherche publique en
«aides» au secteur privé.

Vision comptable de 
l’insertion professionnelle

On ne peut qu’approu-
ver certaines intentions
affichées: il faut «condui-
re rapidement plus de
bacheliers vers l’ensei-
gnement supérieur, plus
d’étudiants vers le diplô-
me, plus de diplômés
vers l’emploi». «Nous
n’acceptons plus que
tant de jeunes Fran-
çais échouent dans
leurs études universi-
taires. Vous ferez de la
réussite en licence un
chantier prioritaire.»
«Vous procéderez à
une importante amé-

lioration de la condition
étudiante et de la vie uni-
versitaire […] garantissant
qu’aucun jeune Français
ne soit écarté de l’ensei-
gnement supérieur pour
des raisons financières.»

Ces bonnes intentions
n’ont de sens que si on
rapproche les filières –
universités, prépas,
écoles, IUT, etc. – en
garantissant aux étudiants
des premiers cycles uni-
versitaires le même
niveau d’encadrement que
celui des prépas qui assu-
rent un suivi individualisé
de leurs étudiants. La
directive «d’allouer les
moyens attribués aux éta-
blissements d’enseigne-
ment supérieur en fonc-
tion de leurs résultats en
matière d’accès de leurs
étudiants au diplôme et
d’insertion de leurs diplô-
més sur le marché du tra-
vail» conduira à une for-
mation étroite, ciblée sur
le premier emploi, dans
un monde où les tech-
niques et les savoirs évo-
luent vite. Elle encourage-
ra les universités à des
éliminations précoces
pour avoir de meilleurs
rendements. Elle condam-
nera les disciplines ayant
d’abord une dimension
culturelle, en particulier
de larges secteurs des
sciences humaines et
sociales.

Déstructuration accen-
tuée du système public
de recherche

Cette déstructuration,
accentuant celle induite
par «le Pacte» voté en
2006, est au service d’une
vision étroitement utilita-
riste de la recherche (1). À
savoir: «une plus grande
liberté des universités
pour recruter leurs ensei-
gnants et leurs cher-
cheurs, moduler leurs
rémunérations», «faire
évoluer nos grands orga-
nismes de recherche vers
un modèle davantage fon-
dé sur celui d’agences de
moyens finançant des pro-
jets», «placer les univer-
sités au centre de l’effort
de recherche, en confor-
tant notamment leur res-
ponsabilité dans les labo-
ratoires mixtes de
recherche», «concentrer
une partie importante de
son effort de recherche
sur quelques grands sec-
teurs» (2).

Et si tout cela n’avait
que pour but d’expliciter
cette phrase anodine:
«Vous prendrez toutes les
dispositions nécessaires
pour encourager l’effort
de recherche et d’innova-
tion dans les entreprises,
notamment dans les
PME»? Le budget 2008
nous le dira. 

Henri Audier

1. Audier, H., Bouillon, F. Sarkozy de S à Y : une vision étroitement
utilitariste. VRS : La Vie de la recherche scientifique, juin 2007,
n° 369, p. 6-7.

2. « La santé, Internet et l’ensemble des technologies de l’infor-
mation et de la communication, les nanotechnologies, l’énergie
et le développement durable. »
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Le chantier ministériel
intitulé «statut des
jeunes chercheurs et des
enseignants-chercheurs»
inclut la question des 
carrières. Cette approche
témoigne de la volonté
gouvernementale de
confondre les deux
métiers. Une originalité 
de notre pays est de 
disposer d’un corps de
chercheurs à plein temps
(2). À l’opposé, le temps 
de recherche des ensei-
gnants-chercheurs a été
dévoré par les exigences
de la démocratisation de
l’enseignement supérieur.
Sous prétexte de per-
mettre aux enseignants 
de récupérer du temps
pour la recherche, sans 
y mettre les moyens
nécessaires, le gouverne-
ment souhaite accroître
les tâches d’enseigne-
ment des chercheurs.
Devant la difficulté d’atta-
quer directement leur
statut, il a ouvert aux pré-
sidents d’université la
possibilité de recruter
des chercheurs et de défi-
nir leurs obligations de
services. L’absence de
créations de postes de

chercheur au budget
pourrait alors présager 
la réduction du nombre
de chercheurs dans les
organismes.

Placé sous la respon-
sabilité du Conseil supé-
rieur de la recherche et 
de la technologie (CSRT),
le chantier «jeunes cher-
cheurs» s’articule autour
de trois axes:
• Formation doctorale

(durée, pluridiscipli-
narité, financement,
liens avec les entre-
prises);

• Valorisation du titre de
docteur, hors secteur
académique;

• Recrutement et 
carrières.

Sur chacune de ces
questions, le CSRT a reçu
successivement tous les
partenaires impliqués
dans l’enseignement
supérieur et la recherche.
Le SNCS a défendu ses
propositions au cours
d’une audition tenue à 
la fin du mois de juillet.

La thèse, véritable
activité de recherche

La préparation de la

thèse est une véritable
activité de recherche. À 
ce titre, les doctorants ont
droit à un salaire au 
minimum 50 % au-dessus
du SMIC.

La formation doctorale
est placée sous la res-
ponsabilité des universi-
tés. Sa qualité requiert
que le travail de
recherche soit conduit
dans des laboratoires
reconnus nationalement.
La nécessité d’un travail
pluridisciplinaire exige
que l’éventail des labora-
toires d’accueil associés 
à une école doctorale
dépasse largement 
les limites d’un site 
géographique.

La soutenance de la
thèse sanctionne l’aptitu-
de à participer au déve-
loppement des connais-
sances, capacité attestée
par leur diffusion. Elle
correspond à un cycle de
trois à quatre ans, à l’is-
sue duquel un docteur est
un chercheur qualifié,
comme l’affirme la Charte
européenne du chercheur
(3). L’exigence de «stages
postdoctoraux» avant
recrutement –surtout

Propositions pour les
«jeunes chercheurs»

En même temps que la préparation de la loi, la ministre de
la Recherche, Valérie Pécresse, avait annoncé le lancement de cinq

chantiers (1) destinés à préparer les mesures qui doivent l’accompagner.
Ces chantiers ont été mis en place avant même le vote de la loi,

avec l’exigence de se conclure avant la fin de l’année.

JEAN-LUC MAZET
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU SNCS-FSU.
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dans les sciences de la
vie– relève d’un véritable
contresens sur le rôle 
des échanges scienti-
fiques car ces derniers
sont inhérents à l’activité
de développement des
connaissances.

Valorisation des métiers
de la recherche

La valorisation du titre
de docteur passe par la
reconnaissance officielle
d’une qualification cor-
respondant à un niveau
minimum de formation de
«Bac + 8». C’est le sens
de notre demande de
reconnaissance du diplô-
me de doctorat, non seu-
lement dans les carrières
académiques mais aussi
dans les autres domaines
publics –administration
–ou dans le privé–
conventions collectives.

Cette valorisation pas-
se aussi par celle de la
recherche et de l’ensei-
gnement supérieur. Elle
implique un effort natio-
nal dont la mesure est
donnée par l’objectif de
porter de 2,1 à 3 % la part
du produit intérieur brut.
C’est quinze mille doc-
teurs que notre pays doit
former chaque année, au
lieu de dix mille actuelle-
ment.

Plusieurs rapports sur
la recherche en France
soulignent l’importance
du retard de la recherche
privée. Il est naturel que
la puissance publique
participe au rattrapage 
de ce retard, mais cela 
ne peut aller sans une
politique volontariste. 
Le «crédit d’impôt
recherche» doit être
associé à l’obligation
d’embaucher des doc-
teurs car les cadres 
formés par la recherche
sont les mieux placés
pour assurer le transfert
des connaissances.

Une vision à long terme
La liberté et l’indépen-

dance des chercheurs et
des enseignants-cher-
cheurs demeurent la
condition du développe-
ment sur le long terme
d’une société de la
connaissance. C’est le
sens que nous donnons à
une politique de recrute-
ment jeune sur des
postes de titulaire.

Bien sûr, un plan plu-
riannuel pour l’emploi
scientifique pourrait
répondre à cette exigen-
ce. En son absence,
l’existence d’un quota de
postes réservés à des
recrutements au plus six

ans après le diplôme de
master doit être 
préservée.

Dans aucun cycle uni-
versitaire, l’enseigne-
ment supérieur ne peut
être déconnecté de la
recherche. Pour mainte-
nir ce lien, les jeunes
enseignants-chercheurs
–pour qui la préparation
des cours est lourde en
début de carrière 
–doivent pouvoir être
déchargés de la moitié 
de leur enseignement.

Au cours de la carriè-
re, des échanges entre
chercheurs et ensei-
gnants-chercheurs doi-
vent être aménagés par
l’ouverture de postes
d’accueil réciproques.

L’amélioration des
carrières est une néces-
sité pour attirer les étu-
diants vers les métiers 
de la recherche. Cette
amélioration ne passe
pas par des primes au
«mérite» –négation
même de la collaboration
scientifique– mais par
une augmentation des
possibilités de promotion
fondées sur une évalua-
tion contradictoire –par
des pairs élus –de l’acti-
vité scientifique. 

Jean-Luc Mazet

1. Conditions de vie des étudiants, carrières des personnels de l’université, conditions d’exercice
des missions d’enseignement et de recherche, statut des jeunes chercheurs et des enseignants-
chercheurs, réussite en licence.

2. Les chercheurs sont recrutés par un concours national et leur activité scientifique est réguliè-
rement évaluée par des commissions de pairs élus.

3. ec.europa.eu/eracareers/pdf/eur_21620_en-fr.pdf
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Depuis de nom-
breuses années, nous
savons que la faiblesse
de la recherche françai-
se vient des entreprises.
Celles-ci n’investissent
pas suffisamment en
recherche et développe-
ment (R&D). En 2005, 
l’effort de recherche (1)
s’élevait à 36 Md€ (2),
soit 2,11 % du PIB (3). La
partie publique était de
17 Md€ soit 0,98 % du
PIB et celle du privé de
19 Md€ soit 1,13 %.
Mais alors que le finan-
cement public représen-
te depuis des années 
1 % du PIB, celui des
entreprises a diminué de
1,26 % du PIB en 2001 à
1,13 % en 2005.

Pour relancer la
recherche dans le sec-
teur privé, on dispose de
deux types d’interven-
tions fondamentalement
différentes: les aides
directes (subventions ou
avances remboursables)
et les incitations fiscales
dont le CIR est le plus
connu et le plus impor-
tant. Les aides directes

impliquent une négocia-
tion préalable entre l’ad-
ministration et l’entre-
prise. Cela permet
d’orienter les soutiens
financiers selon la poli-
tique scientifique du
gouvernement. Ces
aides sont distribuées
par différents canaux:
agences de financement
(4), pôles de compétitivi-
té, etc. Avec le CIR, le
gouvernement n’agit pas
sur les orientations de la
recherche initiée dans
les entreprises, mais lui
apporte un soutien glo-
bal. Ce mode d’interven-
tion d’inspiration libéra-
le a, bien entendu, la
faveur du MEDEF et des
chefs d’entreprise. Mais
pour bien comprendre
les enjeux, il faut bien
apprécier les caractéris-
tiques du CIR.

Le crédit d’impôt
recherche a été mis en
place en 1983, par un
gouvernement de
gauche. Son principal
objectif était de soutenir,
développer et fixer une
activité de recherche

dans les PME et PMI.
Pendant 20 ans, le CIR
était égal à 50 % de l’ac-
croissement annuel des
dépenses de R&D d’une
société avec un plafond
de 6,1 M€ (5). En 2004,
un changement radical a
été apporté en appli-
quant le CIR à l’en-
semble des dépenses
engagées et non plus
seulement à leur
accroissement. Désor-
mais, 5 % de ces
dépenses ouvrait droit
au CIR, le plafond étant
porté à 8 M€. En 2006,
on passe de 5 à 10%. Le
plafond est fixé à 10 M€

puis à 16 M€ en 2007.
Pour la loi de finances
de 2008, le gouverne-
ment envisage de totale-
ment débrider le CIR.
L’aide fiscale est portée
à 30 % de toutes les
dépenses de R&D pla-
fonnées à 100 M€. 
Au-delà, le crédit 
d’impôt sera de 
5 %. Pour les entre-
prises bénéficiant pour
la première fois du CIR,
le taux sera de 50 %.

Le crédit d’impôt
recherche

Parmi les différents leviers stimulant la recherche en entreprise, 
le crédit d’impôt recherche (CIR) a les faveurs du gouvernement. 

Ses retombées économiques n’ont jamais été évaluées sérieusement et 
le résultat d’une récente étude sur le sujet est fortement contestable.

JACQUES FOSSEY
DIRECTEUR DE RECHERCHE AU CNRS, MEMBRE DU BUREAU NATIONAL DU SNCS.
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1. Celui-ci est donné par la DNRD (dépense nationale de recherche et développement) qui est
elle-même répartie entre la DNRDA (dépense nationale de recherche et développement de
l’administration) pour le financement public et la DNRDE (dépense nationale de recherche et
développement des entreprises) pour le financement privé.

2. Milliard d’euros.

3. Produit intérieur brut.

4. AII (Agence de l'innovation industrielle), Oséo-ANVAR (Agence nationale de valorisation de
la recherche), ANR (Agence nationale de la recherche).

5. Million d’euros.

Dans ces conditions, le
cadeau fiscal aux entre-
prises a doublé en 2004
(890 M€) –entre 1996 et
2003, il se situait aux
alentours de 480 M€. Il
devrait être de 1,2 Md€

en 2005 et, selon la
ministre de l’Économie,
se stabiliser autour de 
2,7 Md€ en 2012.

La masse salariale -
chercheurs, techniciens
et jeunes docteurs -
représente 40 % des
dépenses ouvrant droit
au crédit d’impôt. Le
fonctionnement inter-
vient pour 30 %, et la
sous-traitance vers des
organismes agréés pour
22 %. Les 8 % restant
incluent, notamment, la
prise et maintenance de
brevets ainsi que la
veille technologique.
Remarquons que l’em-
bauche de jeunes doc-
teurs est effectivement
marginale (0,2 % du
CIR). Notons que les
dépenses de recherche
confiées aux orga-
nismes de recherche
publics, aux universités
ainsi que les salaires

des jeunes docteurs
sont retenus pour le
double de leur montant.
Il y a là une incitation à
renforcer ces dépenses.
Pour l’anecdote, signa-
lons que les dépenses
liées à l’élaboration 
des collections et des
défilés de mode sont
considérées comme de
la R&D puisqu’elles
entrent dans l’assiette
du CIR.

La répartition du CIR
par secteur d’activité
est aussi surprenante :
arrive en tête le conseil
et assistance aux entre-
prises (17 % du CIR) jus-
te devant le secteur des
industries électrique et
électronique (16 %), la
pharmacie et la chimie
(15 %), les industries
aéronautique, navale,
ferroviaire, automobile
et mécanique (14 %), un
secteur qui s’intitule
recherche et développe-
ment (9 %), le conseil et
assistance en informa-
tique (8 %), etc. L’énoncé
de cette liste montre
que le crédit d’impôt
recherche doit être un

effet d’aubaine dans un
certain nombre de sec-
teurs.

Dans son rapport
annuel pour 2007, la
Cour des comptes
signale le manque
d’évaluations sérieuses
sur les retombées éco-
nomiques du crédit
d’impôt recherche. En
effet, une récente étude,
commandée par le
ministère de la
Recherche, conclut
qu’un euro de CIR géné-
rerait 2,41 euros d’in-
vestissement privé sup-
plémentaire pour la
recherche. Ce résultat
est surprenant car l’ac-
croissement de 410 M€

du CIR, entre 2003 et
2004, aurait dû entraî-
ner un milliard d’euros
supplémentaires de
dépenses privées. Mais
ce n’est pas le cas : pour
cette même période, la
dépense privée pour la
R&D des entreprises
(DNRDE) ne s’est accrue
que de 326 M€. L’effet
serait-il négatif ? 

Jacques Fossey
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Je ferai de toutes les 
universités des zones
franches; les étudiants qui
créeront une entreprise
sur leur campus ne paie-
ront pas d’impôt pendant
cinq ans» déclarait, le
24 avril 2007, le candidat
Nicolas Sarkozy dans Le
Monde. Fin août, le Pre-
mier ministre, François
Fillon, et la ministre de l’É-
conomie, des Finances et
de l’Emploi, Christine
Lagarde, sont chargés de
mettre l’idée en musique. 
Le concept, c’est celui de
«jeune entreprise univer-
sitaire» (JEU). Son conte-
nu: le statut «jeune entre-
prise innovante» (JEI). 
Toute entreprise existante
au 1er janvier 2004 ou
créée entre cette date et le
31 décembre 2013 doit
répondre à cinq 
conditions pour prétendre 
à ce statut:
• Avoir moins de 8 ans 

d’existence;
• Être réellement

nouvelle;
• Employer moins de 250 

personnes;
• Réaliser un chiffre d’af-

faires inférieur à 40 mil-
lions d’euros;

• Engager des dépenses
de recherche représen-
tant au moins 15 % des
charges totales.

Cette cinquième dispo-
sition concernant particu-
lièrement les JEU précise
qu’il s’agit de certaines
dépenses ouvrant droit au
crédit d’impôt recherche:
recherches fondamentales
ou appliquées, R&D…

Dans l’état actuel des
textes, ce statut de JEI ne
permet pas aux JEU de
bénéficier de la totalité des
exonérations d’impôts pro-
mises par le candidat à la
présidence de la Répu-
blique. En effet, l’exonéra-
tion totale d’impôt sur le 
revenu ou d’impôt sur les 
sociétés ne s’applique que 
pendant les trois pre-
mières années d’exercice

–puis exonération partielle
pendant les deux années
suivantes.

À cela s’ajoutent cepen-
dant des avantages fiscaux
sous formes d’allége-
ments de charges sociales
patronales et d’exonéra-
tions d’imposition forfaitai-
re annuelle, d’imposition
sur les plus-values de ces-
sion des titres de la JEI et,
pendant 7 ans, de taxe fon-
cière et/ou professionnelle
sur des décisions des col-
lectivités locales concer-
nées.

Compte tenu de ces
avantages, les JEU consti-
tuent vraiment des zones
très franches. À ce titre,
leur création représente la
pointe la plus avancée de
la logique de la loi «Liber-
tés et responsabilités»:
elle dessine la carte de la
marchandisation des
«biens» et des «produits»
de l’université.

François Bouillon
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La jeune entreprise
universitaire capitalise
sur la marchandisation

de l’éducation
La jeune entreprise universitaire bénéficiant des exonérations du statut

de jeune entreprise innovante dessine la carte de la marchandisation
des «biens» et des «produits» de l’université.

FRANÇOIS BOUILLON
PROFESSEUR AGRÉGÉ DE PHILOSOPHIE, MEMBRE DU BUREAU NATIONAL DU SNESUP.



Au-delà de ses aspects scientifiques et techniques, la question
de l’énergie touche au tréfonds des inquiétudes fondamentales de
l’être humain: demain, aurons-nous assez de pétrole, de gaz, d’élec-
tricité pour nous déplacer, nous chauffer, nous éclairer? Pouvons-
nous continuer à consommer ces énergies sur la même lancée? Est-
il souhaitable et possible de réorienter profondément nos modes
de consommation ? Existe-t-il des énergies réellement alterna-
tives aux énergies fossiles et au nucléaire? De nouvelles découvertes
sont-elles envisageables? Quelle Terre et quelles conditions de vie
allons-nous ou devons-nous laisser aux générations futures?

Les réponses souvent complexes ne sont pas dénuées de contra-
dictions. D’autant qu’en elle-même, l’étude de l’énergie n’est consti-
tuée ni par une discipline scientifique, ni par une technologie unique
et identifiée, ni d’ailleurs comme un secteur économique à part entiè-
re. C’est par nature un objet de recherches interdisciplinaires et plu-
ridisciplinaires.

Par-delà le consensus des auteurs sur la responsabilité de l’hom-
me dans le réchauffement climatique, ce dossier s’efforce d’éclai-
rer certaines facettes de cette complexité sans pour autant cacher
les oppositions sur des points essentiels comme le nucléaire.

François Bouillon
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E
n ces temps de Grenelle de
l’environnement, dont le pre-
mier groupe s’intitule «Lut-

ter contre les changements cli-
matiques et maîtriser l’énergie»,
probablement n’est-il pas besoin
de rappeler l’intimité du lien entre
«Énergie et climat»? Mais puisque
l’on m’y invite, je le fais avec plai-
sir. Et avec cette idée de redire que
si notre communauté scientifique
met l’accent sur le rôle du dioxyde
de carbone, le CO2, ce n’est pas pour
culpabiliser notre utilisation du
pétrole, du charbon, du gaz natu-
rel, ou la déforestation massive
dans certaines régions, mais bien
parce que ce CO2 est au cœur du
problème posé par l’augmentation
de l’effet de serre liée aux activi-
tés humaines. Dans son dernier
rapport publié en 2007, le diagnostic
apporté par les différents groupes
de travail du GIEC est sans appel
(1).

Un diagnostic sans appel
Première certitude, cet effet de

serre lié aux activités humaines
continue à augmenter, pour plus
de 60 % à cause du CO2. Les émis-
sions de CO2se sont d’ailleurs nota-
blement accrues, de 11 % lorsque
l’on compare les six dernières

années à la décennie 1990. Qui plus
est, 2005 a été l’année de tous les
records avec des émissions en aug-
mentation de 28 % par rapport à
1990. Avec pour conséquence, un
rythme d’augmentation des con-
centrations de ce gaz dans l’atmo-
sphère plus important qu’il n’a
jamais été depuis 1960. En aug-
mentation de 35 % depuis le début
de l’ère industrielle, les concen-
trations actuelles dépassent, de
loin, celles qui ont été observées
(2) au cours des 650000 dernières
années.

Deuxième certitude, le climat
se réchauffe avec un diagnostic
sans ambiguïté: «le réchauffement
du système climatique est sans
équivoque». Onze des douze der-
nières années ont été plus chaudes
que toutes celles qui les ont pré-
cédées depuis 1850. Au-delà de cet-
te constatation, toutes les obser-
vations disponibles, ou presque,
témoignent de ce réchauffement:
l’océan se réchauffe et se dilate pro-
voquant une élévation du niveau de
la mer, les surfaces maximales
enneigées diminuent, et glace de
mer et glaciers sont également
affectés. À l’échelle globale, l’es-
sentiel du réchauffement observé
depuis le milieu du XX

e siècle a plus

de neuf chances sur dix d’être dû
aux activités humaines. De «on ne
sait pas» en 1990, à «peut-être»
en 1995, «vraisemblablement» soit
plus de deux chances sur trois en
2001, les scientifiques du GIEC (3)
sont devenus très affirmatifs vis-
à-vis de notre responsabilité dans
le réchauffement des dernières
décennies.

Les projections –réalisées grâ-
ce à des modèles et en considérant
un ensemble de scénarios plus ou
moins émetteurs de gaz à effet de
serre– conduisent à une fourchet-
te de réchauffement très large de
1,1 à 6,4 °C en moyenne globale.
Mais nous avons désormais une
bonne confiance dans les valeurs
centrales correspondant à ces dif-
férents scénarios, comprises entre
1,8 et 4 °C. Il est utile de rappeler
qu’un réchauffement de 3 °C en
un siècle est synonyme de chan-
gement climatique majeur. Cela
correspond à la moitié du
réchauffement observé mais
cette fois sur des milliers
d’années, entre le dernier
maximum glaciaire et le
climat actuel. On peut
également accorder une
bonne confiance aux
projections concernant
d’autres variables cli-
matiques: augmenta-
tion des précipitations
aux hautes latitudes,
diminution dans les
régions subtropicales,
modification des vents,
intensification vrai-
semblable des cyclones
tropicaux, vagues de
chaleur, fortes précipi-
tations, contraction de la
couverture neigeuse, dimi-
nution des glaces de mer,
irréversible élévation du
niveau de la mer… tel serait,
si nous n’y prenons garde, notre
monde à la fin du siècle puis au-
delà.

Aucun de ces scénarios ne
conduit à une stabilisation de l’ef-
fet de serre et pourtant, éviter un
tel bouleversement climatique
requiert impérativement que l’ef-
fet de serre cesse d’augmenter. Nos
instances politiques l’ont, d’une cer-
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Énergie et
climat
«Le réchauffement du système climatique est
sans équivoque » constate le GIEC dans son
dernier rapport publié en 2007. Il estime que
ce réchauffement a plus de neuf chances sur
dix d’être dû aux activités humaines. Limiter
l’impact de ce réchauffement passe par la
réduction des émissions de CO2 principal res-
ponsable de l’effet de serre.

JEAN JOUZEL

DIRECTEUR DE RECHERCHES AU CEA, DIRECTEUR DE L’INSTITUT
PIERRE SIMON LAPLACE, MEMBRE DU BUREAU DU GIEC.
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taine façon, compris, en mettant
sur pied, lors du Sommet de la Ter-
re de Rio, la Convention climat dont
l’objectif ultime est de stabiliser les
concentrations des gaz à effet de
serre à un niveau qui empêche tou-
te perturbation anthropique dan-
gereuse du système climatique.

Un défi planétaire
Cet objectif est un véritable défi

planétaire, au cœur duquel nous
retrouvons le dioxyde de carbone
et notre utilisation de combustibles
fossiles car une fois émis dans l’at-

mosphère, le CO2 y reste longtemps
–ce qui n’est pas le cas par exemple
pour le méthane, second contri-
buteur des activités humaines à
l’augmentation de l’effet de serre.
Résultat, la stabilisation de l’effet
de serre passe par celle de la
concentration en CO2 dans l’atmo-
sphère. Pour cela, simple question
de bon sens, il ne faut pas que les
émissions de CO2 dépassent ce qui
est absorbé par la végétation et
les océans. C’est d’autant plus dif-
ficile que ces puits de CO2 auront
plutôt tendance à s’essouffler dans
les décennies à venir…

Quelle est l’ampleur du défi?
Le GIEC fournit des élé-

ments de réponse.
L’effort dépend

évidemment du réchauffement que
nous sommes prêts à engager pour
les générations à venir, avec l’es-
poir, un peu égoïste, que celles-ci
pourront s’y adapter. C’est oublier,
un peu vite, que nombre de régions
–certaines parmi les plus pauvres
de la planète– sont déjà vulnérables
au réchauffement qui se met en
route.

L’Europe affiche une politique
volontariste avec l’objectif que le
réchauffement n’excède jamais 2°C
par rapport au climat de la pério-
de préindustrielle. Mission presque
impossible d’après le GIEC car elle
requiert que les émissions de CO2

soient rapidement en diminution.
Limiter le réchauffement à 2°C par
rapport au climat actuel est plus
réaliste, mais exige néanmoins
qu’en 2050 ces émissions soient de
30 à 60 % inférieures à celles de
2000. On retrouve le fameux 50 %
qui était au centre des récentes dis-
cussions du G8.

Reconnaissons à nos politiques
d’avoir pris conscience de ce pro-
blème puisque la loi sur l’énergie
de 2005 stipule que la France
«soutient la définition d’un objec-
tif de division par deux des émis-
sions mondiales de gaz à effet
de serre d’ici à 2050, ce qui
nécessite, compte tenu des dif-
férences de consommation
entre pays, une division par
quatre ou cinq de ces émis-
sions pour les pays dévelop-
pés». Cette prise de conscien-
ce –qui peut se révéler une
opportunité pour l’avenir de
notre pays– n’enlève rien à la
difficulté de cette division par

quatre mais elle en était un
préalable.

Jean Jouzel

JOUZEL, J., DEBROISE, A. Climat : jeu dangereux. Paris : Dunod, 2007. ISBN 2-100-50987-X.

1. Les différents rapports scientifiques du GIEC (Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat) sont consul-
tables à l’adresse ci-dessous : www.ipcc.ch/languageportal/frenchportal.htm

2. Grâce à l’analyse de l’air emprisonné dans les glaces polaires.

3. En s’appuyant sur l’acquisition de données nouvelles et l’amélioration considérable des modèles climatiques.

> NOTES/RÉFÉRENCES
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C
réé par la loi de programme
pour la recherche du 18 avril
2006, le Haut Conseil de la

science et de la technologie (HCST)
a pour mission de mettre en cohé-
rence la politique nationale de la
recherche et de contribuer à la
rénovation du système français de
recherche. Composé uniquement
de nommés, il a remis, début
avril 2007, un avis au président de
la République sur l’effort scienti-
fique et technologique de la Fran-
ce en matière énergétique (1). Ce
texte court comporte quatre aspects
principaux: le rappel du contexte
législatif, la méthode employée, les
jugements sur les contenus de
recherche et l’organisation de la
recherche et les propositions.

Le contexte législatif
Cet avis voit le jour alors que

trois lois sur les questions éner-
gétiques ont été promulguées en
France en 2005 et 2006. Leur prio-
rité est la maîtrise de la demande
d’énergie afin d’atteindre des objec-
tifs de réduction de cette deman-
de. Le HCST s’inscrit dans cette
perspective et préconise le déve-
loppement des recherches, des
mesures techniques de réduction

de la consommation d’énergie, des
changements organisationnels et
comportementaux ainsi que la
restructuration globale des pro-
grammes de recherche et des
modes d’utilisation d’instruments
comme les certificats d’économie
d’énergie.

La méthode employée
Outre l’analyse de documents,

l’instruction du dossier qui a pré-
sidé à l’avis a reposé sur trente-
cinq entretiens d’une heure trente
à deux heures, avec divers acteurs:
parlementaires, producteurs d’é-
nergie, agences et organismes de
recherche, industriels du bâtiment
et des transports, associations.

Les jugements
Le HCST juge qu’il faut, en pre-

mier lieu, maintenir au meilleur
niveau les technologies nucléaires
grâce notamment à la poursuite des
recherches sur les technologies
EPR. Puis il affirme que dans le
cadre d’une politique de l’environ-
nement focalisée sur la réduction
de l’effet de serre, les recherches
sur les énergies alternatives et
renouvelables sont absolument
nécessaires. Il recommande, en

particulier, l’essor des travaux sur
la séquestration du CO

2
. «Quant à

ITER, si ce grand équipement repré-
sente un superbe outil de recherche
pour la maîtrise de la fusion nucléai-
re, il est illusoire de penser qu’il
peut apporter une solution aux pro-
blèmes énergétiques à un terme
prévisible» précise le rapport. Enfin,
le Conseil constate une insuffisan-
ce des recherches en sciences et
humaines et sociales: évolution des
mentalités, émergence de nou-
velles valeurs, acceptabilité des
technologies, utilisation de l’éner-
gie, adaptation au changement cli-
matique…

Les jugements sur l’organisa-
tion de la recherche dans le domai-
ne de l’énergie portent sur l’idée de
fragmentation, d’empilement des
structures, d’absence de coordi-
nation ou de cohérence, la multi-
plicité d’opérateurs et de sources
de financements publics. Ils sou-
lignent une structuration budgé-
taire fragmentée imputable à la
LOLF, un déficit d’interfaces entre
public-privé, et surtout au niveau
des PME et un manque de concer-
tation entre les programmes de
recherche liés aux secteurs de l’ha-
bitat et des transports.
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Le Haut Conseil de
la science préconise

la création d’un projet
énergie

Dans un avis remis au président de la République en avril 2007, le Haut Conseil de
la science et de la technologie recommande de « créer un véritable projet énergie »

fédérateur de toutes les forces scientifiques, institutionnelles et citoyennes.

HENRI AUDIER1, FRANÇOIS BOUILLON2

1. DIRECTEUR DE RECHERCHE ÉMÉRITE AU CNRS, MEMBRE DU BUREAU NATIONAL DU SNCS.
2. PROFESSEUR AGRÉGÉ DE PHILOSOPHIE, MEMBRE DU BUREAU NATIONAL DU SNESUP.
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Elles se veulent une réponse au

diagnostic qu’il porte tant sur les
contenus de recherche que sur l’or-
ganisation et les structures de la
recherche. Pour l’essentiel, le Haut
Conseil recommande une révision
profonde de l’organisation et du sys-
tème de financement public de la
recherche et de l’innovation et de
créer un véritable projet fédérateur
«énergie». Il préconise en parti-
culier de mieux préciser les tâches
des divers organismes et de sup-
primer ceux qui font double emploi.
En matière de financement, il pro-
pose que les questions énergé-
tiques soient regroupées au sein
de la LOLF dans un ou deux pro-
grammes au maximum. Et pour
la mise en place du «grand projet
énergie», il recommande de créer,
au plus tôt, une instance de réflexion
et de prospective intégrée c’est-
à-dire une instance de recherche
sur le projet lui-même! Puis de la
placer auprès d’une «Assemblée
constituante» pour le grand pro-
jet national «Énergie» ras-
semblant les principaux
acteurs du champ con-
cerné –puissance pu-
blique, pouvoir poli-
tique, entreprises,
ONG, etc. Cette

instance sera placée auprès du Pre-
mier ministre.

Les limites de l’avis
La proposition d’«un véritable

projet énergie» fédérateur de toutes
les forces scientifiques, institution-
nelles et citoyennes (2) et les ana-
lyses concernant la faiblesse des
recherches dans certains domaines
(3) et l’obstacle que représente la
LOLF en matière de cohérence de
la politique scientifique constituent
les points forts de cet avis.

Pour certains constats établis
à partir de jugements à l’empor-
te-pièce, le HCST ne donne pas les
éléments qui pourraient les étayer,
ainsi: «La plupart des grands orga-
nismes de recherche ont une légi-
timité à intervenir de façon par-
fois incontestable: c’est le cas du
CEA s’agissant du nucléaire ou de
l’INRA pour ce qui est des biocar-
burants de première génération ou

de la transformation enzymatique
de la biomasse. Souvent, toutefois,
l’implication apparaît plus oppor-
tuniste que conforme à la vocation
de l’organisme. Ainsi, la physique
nucléaire du CNRS s’est massive-
ment réorientée vers le traitement
des déchets nucléaires, tandis que
le CEA s’intéresse à la gazéifica-
tion de la biomasse.»

Outre l’impasse sur les moyens
financiers à mettre en œuvre, le
HCST tombe dans la fascination,
commune à ce genre d’exercice,
de la magie structurelle: l’«assem-
blée constituante» auprès du Pre-
mier ministre comme nec plus ultra
des solutions.

Enfin, il évoque de manière lapi-
daire les atouts et les «ressources
humaines de grande qualité» dont
dispose notre pays en ce domaine
de recherches sans réaliser le 
relevé et la cartographie. Reste que
l’on peut partager le sens général
de la brève conclusion: l’urgence à
agir pour la Terre, pour les hommes,
pour impulser les recherches

nécessaires et leur donner 
les moyens de se dévelop-

per dans la diversité des
approches.

Henri Audier, 

François Bouillon

1. www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/conseil/hcst/avisenergie.pdf

2. Compte tenu du caractère profondément interdisciplinaire du domaine, cette proposition paraît justifiée.

3. Comme les énergies alternatives, la technologie photovoltaïque ou la séquestration du CO2.

VRS 370 _ juillet/août/septembre 2007 _ 19
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Comment définir une politique
énergétique à l’échelle de notre
pays face aux défis mondiaux
posés par l’énergie?
> Michel Séguy : Les liens claire-
ment établis entre mode de pro-
duction, de consommation d’éner-
gie et environnement confèrent aux
choix de la politique énergétique de
chaque pays une dimension glo-
bale. Des décisions urgentes s’im-
posent pour que la production et
la consommation d’énergie soient
rapidement moins consommatrices
de CO2. Or, la logique marchande,
imposée à marche forcée dans le
secteur de l’énergie, s’avère inca-
pable de répondre aux défis actuels
et futurs de l’énergie: la raréfac-
tion des ressources fossiles; leur
utilisation maîtrisée pour lutter
contre l’effet de serre; les besoins
énergétiques des populations,
notamment en termes de proxi-
mité. Il est grand temps que la Fran-
ce et l’Europe modifient de façon
fondamentale les orientations libé-
rales qu’elles ont prises en matiè-
re énergétique qui ne conduisent
qu’à renchérir le prix de l’énergie
(pour plus de profits) sans résoudre
les problèmes de fond. Les débats
et mobilisations syndicales –à l’oc-
casion de la transformation d’EDF
et GDF en société anonyme, du pro-
jet de privatisation de GDF – ont
posé ces questions au grand jour.
Ils ont fait grandir l’exigence d’au-

tres orientations nationales et euro-
péennes pour répondre à ces défis.

L’opinion publique soutient-elle
ce mouvement?
>Ce mouvement se trouve aujour-
d’hui soutenu dans des formes
diversifiées par de plus en plus
d’élus de la Nation, des associa-
tions d’usagers, les usagers eux-
mêmes. Il demande encore à s’am-
plifier. Les dernières enquêtes
d’opinion en attestent: les citoyens
aspirent à ce que l’énergie –bien
de première nécessité– échappe
à une stricte logique marchande et
soit gérée dans le cadre d’une
logique d’intérêt général. Cela sup-
pose la pleine maîtrise publique de
ce secteur vital de l’économie. Les
politiques, conduites depuis cinq
ans, qui ont mis à mal les outils
publics de l’énergie, n’ont rien d’ir-
réversible. EDF et GDF demeurent
des entreprises à capitaux publics
largement majoritaires. Grâce à
la mobilisation des salariés, la pri-
vatisation de Gaz de France, aujour-
d’hui inscrite dans la loi de 2006,
n’est non seulement pas effective
mais reste largement contestée
–jusqu’à certains élus de la majo-
rité actuelle. La conscience de plus
en plus large que les tarifs ne peu-
vent que pâtir –comme cela a été
maintes fois démontré – du pro-
cessus en cours demeure un obs-
tacle de plus à la spoliation annon-

cée du bien public de l’énergie. Le
Conseil constitutionnel a dû le
reconnaître: il y a une cohérence
entre maîtrise publique et tarifs
publics. Malheureusement, il a
choisi de mettre en cause les tarifs
publics pour autoriser la privati-
sation de Gaz de France plutôt que
de l’interdire pour sauvegarder les
tarifs publics! Ce choix peut être
inversé!

Dans un marché dérégulé 
de l’énergie, la fusion Gaz de
France-Suez peut-elle être 
évitée?
> Il appartient à la France de déci-
der de l’avenir des outils de sa poli-
tique énergétique. La fusion Suez
Gaz de France doit être abandon-
née. Un pôle public de l’énergie dont
la base serait constituée d’EDF et
GDF (aux synergies évidentes) est
indispensable à notre pays. À ce
pôle pourraient s’associer toutes
les entreprises –publiques et pri-
vées – du secteur telles qu’ARE-
VA, afin que réellement une autre
politique énergétique voie le jour.
Par son exemplarité en la matiè-
re, notre pays pourrait agir dans les
instances européennes et interna-
tionales afin de démontrer que
« d’autres choix » sont possibles
et réalisables.

Quel rôle peut jouer l’Europe?
> Les défis énergétiques néces-

«Le marché ne peut
tenir lieu de politique

industrielle»
Responsable syndical à la Fédération des mines et de l’énergie CGT, 
Michel Séguy s’occupe, en particulier, des questions de recherche.

MICHEL SÉGUY
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sitent un rôle plus affirmé de l’Eu-
rope qui doit revoir profondément
l’approche ultralibérale qui prévaut
aujourd’hui dans l’élaboration de
directives de déréglementation des
services publics. L’échec du pro-
cessus de libéralisation de l’élec-
tricité et du gaz en matière de prix,
de sécurité d’approvisionnement
et de respect des engagements de
Kyoto pousse aujourd’hui l’Union
européenne –coincée entre dogme
libéral et exigences environne-
mentales et de sécurité– à réflé-
chir, enfin, à une politique éner-
gétique européenne. Les récentes
propositions de l’Union pour défi-
nir des mesures concertées visant
à réduire les émissions de CO2 afin
de limiter le réchauffement clima-
tique vont dans le bon sens. Mal-
heureusement, ce bon sens est
contredit par les orientations ultra-

libérales que la commission sou-
haite poursuivre. Ainsi, elle entend
porter le coup de grâce aux tarifs
publics en inscrivant noir sur blanc
l’incompatibilité entre tarifs publics
et ouverture à la concurrence. Cela
constituerait un véritable séisme
pour les consommateurs qui ver-
raient leurs factures d’électricité
et de gaz rejoindre le niveau exor-
bitant atteint par les prix sur les
bourses européennes (+70% pour
l’électricité). Face aux réactions de
certains pays membres dont la
France et l’Allemagne –gênées par
l’impopularité de la mesure –, la
Commission européenne vient de
nuancer son offensive. Mais l’ob-
session de la réalisation d’un mar-
ché au plan européen –multipliant
les lignes à très haute tension, des
« autoroutes de l’énergie », pour
permettre une «concurrence effec-

tive » à cette échelle – entre en
contradiction avec l’idée même
d’une politique énergétique et
industrielle. A-t-on déjà vu la consti-
tution d’un marché dans quelque
domaine que ce soit tenir lieu de
politique industrielle? Une nouvelle
conception doit donc prévaloir.

Avez-vous des propositions?
> La CGT se prononce pour une
politique européenne de l’énergie
sous pilotage d’une agence euro-
péenne de l’énergie. Celle-ci aurait
en charge, notamment, un rôle d’im-
pulsion et de coordination scienti-
fique, industrielle, financière… per-
mettant –par la mise au point et la
promotion de techniques inno-
vantes– de contribuer à résoudre
les problèmes environnementaux
posés. Dans le même temps, cet-
te agence veillerait à ce que les choix >>>
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des pays de l’union en matière éner-
gétique permettent la satisfaction
des besoins tout en garantissant la
sécurité des approvisionnements
énergétiques –notamment pour le
gaz.

Quelle place pour le nucléaire?
> Tout en appelant à une diversi-
fication plus grande du «bouquet
énergétique», il faut défendre des
choix historiques s’inscrivant dans
l’objectif du développement durable
et s’appuyant sur les atouts de notre
pays. Avec son parc nucléaire et
hydroélectrique, la France dispose
d’une capacité de production d’élec-
tricité rejetant 60% de CO2 de moins
que la moyenne des pays euro-
péens. L’effort pour réduire les
émissions de CO2 à l’échelle euro-
péenne doit s’appuyer sur cet acquis
et non le remettre en cause. C’est
le sens du texte sur le nucléaire
récemment publié par la Com-
mission européenne.

Faut-il développer le
programme EPR?
> La poursuite et l’extension du
programme EPR doit permettre
le renouvellement du parc à une
échéance compatible avec la durée
de vie des centrales actuellement
en service. Il place notre pays en
situation de participer activement
au développement d’une industrie
nucléaire mondiale plus soucieu-
se encore de sûreté, de sécurité
et de qualité. En regard des besoins
énergétiques croissants, de la raré-
faction et du renchérissement des
ressources fossiles et du réchauf-
fement climatique, cette industrie
ne peut que se développer.

De nouvelles recherches
sont-elles souhaitables?
> Il faut développer les recherches
pour mettre au point les réacteurs
nucléaires de quatrième généra-
tion visant une réduction de la 
production de déchets et une uti-
lisation plus complète des com-
bustibles dans une logique de déve-
loppement durable. Les recherches
conduites pour gérer le cycle du
combustible et assurer l’entrepo-
sage doivent être menées à bien
conformément à la loi Bataille. Elles

exigent un financement pérenne de
la part du producteur, une pleine
maîtrise publique et une organi-
sation industrielle adaptée ainsi
qu’une gestion et un contrôle
publics transparents et démocra-
tiques.

Avec quelles garanties pour 
l’exploitation du parc nucléaire?
>L’exploitation d’un parc nucléai-
re performant –atout essentiel du
pays en matière d’indépendance
énergétique et de compétitivité éco-
nomique– impose de renforcer les
garanties collectives des salariés
travaillant dans de telles installa-
tions industrielles qu’ils soient
agents exploitants ou agents de la
sous-traitance. Cette exigence
constitue un élément incontour-
nable pour garantir et pérenniser
le haut niveau de sûreté et de sécu-
rité conféré au parc nucléaire fran-
çais. Les dramatiques événements
humains qui ont marqué et qui
continuent de marquer l’actualité
du monde industriel –notamment
celui de l’énergie– rappellent, une
nouvelle fois, le besoin d’une vigi-
lance renforcée en ce domaine, non
seulement des représentants du
personnel de l’industrie, mais bien
de tous les citoyens.

D’autres sources d’énergie
peuvent-elles être développées?
>Les caractéristiques et les enjeux
de l’énergie sont tels qu’aucune
source d’énergie ne saurait ré-
pondre seule aux problèmes posés.
Non seulement l’efficacité éner-
gétique doit être promue tout au
long d’une chaîne qui va de la pro-
duction d’énergie à son utilisation
finale, mais la réponse aux besoins,
aux exigences environnementales,
économiques… impose que l’on tra-
vaille autrement que par le «mar-
ché » les complémentarités et
synergies évidentes entre des éner-
gies qui se stockent et d’autres qui
ne se stockent pas.

Quels besoins en matière 
de recherche?
> Énergies renouvelables, utili-
sation du charbon par des procé-
dés réduisant fortement l’émission
de CO2, stockage du CO2 en couches

profondes, fusion nucléaire, appli-
cations innovantes dans le trans-
port, nouveaux usages de l’énergie
dans l’industrie, le tertiaire, l’ha-
bitat…, les champs d’investigation
de la recherche sont aussi diver-
sifiés que potentiellement pro-
metteurs. Leur «investissement»
–à une tout autre échelle que ce qui
se fait– permettrait, non seulement,
de trouver de nouvelles solutions
aux questions évoquées mais aus-
si d’impulser de nouvelles filières
industrielles, commerciales, édu-
catives… qui, en coopération avec
un pôle public et une agence euro-
péenne de l’énergie, participeraient
à la création de nouveaux emplois
en nombre et en qualité.

Les efforts de R&D sont-ils à
la hauteur de ces besoins?
> La réduction des budgets de
recherche des grands opérateurs
publics tels qu’EDF ou GDF et la
part modeste de l’investissement
dans la recherche de groupes com-
me Total sont des faits significa-
tifs d’une sous-estimation gros-
sière des efforts nécessaires alors
que ces trois groupes cotés au CAC
40 voient leurs profits exploser. Hier,
EDF et GDF –établissements pu
blics à caractère industriel et com-
mercial (EPIC)– avaient entre autres
objectifs de « façonner une poli-
tique énergétique nationale» conju-
guant réponse aux besoins, pro-
jection dans le futur et construction
de filières industrielles durables et
performantes. Leurs services de
recherche y contribuaient pour une
large part. Au nom du marché et de
la déréglementation, la recherche
de ces entreprises a été transfor-
mée sur le principe énoncé par l’un
de ses dirigeants: «La recherche
d’EDF n’a plus à faire la recherche
de la Nation, elle doit désormais
faire celle de l’entreprise !» Face
aux défis qui nous sont aujourd’hui
posés, il nous faudra bien un jour
chambouler cette orientation inep-
te. Avec un syndicalisme, que nous
voulons rassemblé, nous nous bat-
tons pour que ce jour soit le plus
proche possible.

Propos recueillis par

Laurent Lefèvre

> «Le marché ne peut tenir lieu de politique industrielle»

>>>
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T
rès développées outre-Rhin,
les bioénergies offrent, à un
horizon proche, de bonnes

perspectives en termes de rende-
ment énergétique et de bilan CO2.

Énergie biomasse ou bioénergie
La biomasse représente toute

la matière non fossile issue du
vivant, animal ou végétal. Le végé-
tal croît naturellement grâce
–essentiellement– à l’énergie solai-
re qu’il engrange sous forme chi-
mique. L’animal transfert l’énergie
chimique végétale dans ses molé-
cules et tissus animaux. Produire
de l’énergie à partir de biomasse,
couramment appelée énergie bio-
masse ou bioénergie, consiste à
extraire l’énergie solaire stockée
dans les molécules du vivant et à
la mettre à disposition sous une for-
me exploitable par l’homme. À ce
titre, le feu de cheminée ou le bar-
becue constituent des outils de valo-
risation des bioénergies, de même
que, par extension, le vélo et la char-
rue à bœufs. Polymorphe par natu-
re et complexe par la diversité des
acteurs qu’elle implique (1), la bio-

masse énergie offre une grande
variété d’applications exigeant la
mise en œuvre de nombreuses
technologies. Elle suscite un inté-
rêt important pour les solutions
qu’elle apporte: aménagement du
territoire, nouveaux débouchés
locaux pour l’agriculture, revenus
complémentaires pour des sec-
teurs industriels en difficulté, ges-
tion des déchets, dépollution des
sols, indépendance énergétique,
etc. Mais elle réveille également les
réflexes malthusiens des uns
–concurrence sur l’exploitation des
terres avec les cultures alimen-
taires, ou sur la ressource fores-
tière– et la défiance des autres–
investisseurs et financiers– qui pré-
fèrent miser sur l’éolien ou le solai-
re, pour lesquels les facteurs
sociaux, techniques et économiques
sont beaucoup plus simples à
appréhender. Alors quel avenir pour
les bioénergies?

Valoriser énergétiquement la
biomasse consiste à récupérer
l’énergie libérée lors de sa dégra-
dation en CO2 et H2O, éléments
qu’elle avait absorbés pour se

constituer (cf. schéma). Mais les
procédés usuels sont très loin du
compte: la cheminée ouverte tra-
ditionnelle offre un rendement
énergétique de 10 à 20% et émet
en France plus de dioxine que tous
les incinérateurs d’ordures ména-
gères réunis, sans parler des gou-
drons et autres particules cancé-
rigènes. Pollution et rendement
sont en fait liés: toute l’énergie chi-
mique encore contenue dans les
molécules de polluants relâchées
dans l’environnement est perdue.
Par ailleurs, et pour que les bio-
énergies soient vraiment renouve-
lables, il faudrait que les cendres
retournent au sol. Or cela ne peut
pas toujours être le cas, comme par
exemple pour les 50% des ordures
ménagères incinérées constitués
de biomasses diverses. La valori-
sation énergétique de la biomas-
se exige donc des filières dédiées
et pointues pour exprimer toutes
ses vertus.

Exploiter énergétiquement 
la biomasse

Mais alors pourquoi, me direz-

Énergie,
environnement et

industrie
Les promesses
des bioénergies

Malgré de bonnes connaissances techniques et scientifiques, la France prend du
retard dans la valorisation de la biomasse. À moins d’un sursaut national, elle devra 

à nouveau acheter des technologies allemandes dès 2008.

GUILLAUME BOURTOURAULT

INGÉNIEUR CHIMISTE, CHARGÉ DE COURS À L’INSA DE ROUEN, CHARGÉ D’AFFAIRES CHEZ EDF ÉNERGIES NOUVELLES
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vous, allez chercher ces tonnes de
matière, les transporter sur des
kilomètres et essayer d’en extrai-
re une énergie solaire qu’elle n’a
su capter qu’avec un rendement de
2%, et cela avec des procédés com-
plexes et onéreux? Et vous avez rai-
son: une cellule solaire transfor-
me directement l’énergie solaire
en électricité avec un rendement
de plus de 10 %, sans collecte ni
transport et selon un procédé infi-
niment plus simple. Il y a trois rai-
sons à cela: la biomasse est stoc-
kable, utilisable dans de nombreux
moyens de production existants et
très largement disponible dans les
régions les plus peuplées.

La biomasse stockable repré-
sente un vecteur énergétique inté-
ressant. Depuis le fagot de bois de
feu jusqu’à la graisse animale
employée pour éclairer les «foyers»
depuis des millénaires, la biomas-
se est collectée, transportée et stoc-
kée pour parer au manque d’éner-
gie intermittente –lumière du jour–
ou compléter des sources d’éner-
gies moins concentrées – le vent
et le soleil utilisés pour le sécha-
ge par exemple. Dans nos socié-
tés modernes, ces deux aspects
restent encore d’une importance
primordiale. Deux exemples: la pro-
duction d’électricité et le chauffa-
ge à partir de biomasse.

La biomasse permettra en effet
d’atteindre une part de production
d’électricité renouvelable qui nous
serait inaccessible avec le seul
éolien ou même avec une combi-
naison du solaire et de l’éolien. Ces
deux dernières sources demeurent
soumises aux aléas météorolo-
giques et nécessitent la mise en
place de moyens de production de
«secours» qui handicapent le bilan
environnemental du système. La
biomasse stockée peut, au contrai-
re, produire de l’électricité à la
demande. Le chauffage au bois du
particulier sert également l’équi-
libre des réseaux électriques et
gaziers: lors des pics de froid, les
cheminées fonctionnent avec le bois
stocké et réduisent la demande en
électricité ou en gaz importé. En
France chaque année, l’équivalent
de plus de 7 millions de tonnes de
pétrole sont ainsi substituées. Mais
la biomasse est également utili-
sable dans les grandes centrales
électriques: en Allemagne, des cen-
trales à charbon de 250 mégawatts
électriques brûlent des boues de
station d’épuration issues de la fer-
mentation des eaux usées. La fer-
mentation a elle-même permis de
produire un biogaz combustible uti-
lisé pour faire tourner des moteurs
actionnant des alternateurs con-
nectés au réseau électrique. En

amont, les eaux usées ont d’abord
été stabilisées et neutralisées chi-
miquement afin de permettre le
développement des micro-orga-
nismes «fermenteurs».

Mêlant les étapes chimiques,
biologiques et thermiques, les
chaînes de dégradation comme cel-
le-ci représentent un exemple ty-
pique des filières industrielles à
mettre en place pour extraire l’éner-
gie de la biomasse. Sa complexité
est compensée par le fait que tous
les outils industriels existent et
constituent des chaînes de procé-
dés nécessaires par ailleurs. Tou-
te une écologie industrielle s’im-
plante, petit à petit, autour de la
dégradation de la biomasse, cher-
chant à exploiter au mieux chaque
degré d’énergie disponible dans
la ressource. Après avoir fourni
votre organisme en énergie noble
(2), le plus fin de vos petits plats
peut alors finir en fumée dans une
centrale à charbon.

Mais ces grandes installations
nécessitent une concentration de
matière importante. Son transport
s’effectue en l’occurrence par les
réseaux d’eaux usées, avant qu’el-
le soit dégradée et concentrée en
boue qui peut être acheminée par
camion vers la centrale électrique.
Nous touchons là l’une des princi-
pales limites de la biomasse: sa dis-
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La valorisation de la biomasse
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Rpersion géographique, sa faible den-
sité énergétique par rapport aux
énergies fossiles concurrentes et
son état solide qui en font un com-
bustible onéreux à traiter indus-
triellement. Deux solutions alter-
natives et complémentaires existent
pour parer à cet inconvénient: uti-
liser la biomasse très localement
à petite échelle ou la transformer
en fluide facilement transportable
et plus dense énergétiquement.
La décentralisation de la produc-
tion d’énergie représente une ten-
dance lourde du secteur. Elle
implique un bouleversement pro-
fond des techniques et des sys-
tèmes: rôle prépondérant des sta-
tistiques dans les programmes de
production, conception d’unités de
production modulaires sans nui-
sance pour leur environnement
immédiat, renforcement des
réseaux de transport et de distri-
bution de l’énergie… Tandis que la
pression démographique pèse sur
les territoires, la rareté de l’éner-
gie pousse à une exploitation effi-
cace des ressources. Cela impose
de valoriser les dernières calories
issues de la dégradation de la bio-
masse pour se chauffer et donc
d’implanter des unités de cogéné-
ration (3) à proximité directe des
consommateurs de chaleur, indus-
triels ou résidentiels.Ces contrain-
tes convergent vers une «miniatu-
risation» de moyens de production
qui doivent devenir invisibles dans
un paysage à population dense. L’Al-
lemagne a déjà favorisé le déve-
loppement d’installations de cogé-
nérationpour l’habitat, comme des
moteurs pouvant tourner à l’huile

de colza et fournir électricité et
chauffage à une maison indivi-
duelle. Une société allemande a
annoncé récemment la commer-
cialisation d’un moteur stirling (4)
alimenté par un foyer brûlant des
granulés de bois et pouvant utiliser
comme source froide le ballon d’eau
chaude d’un pavillon… au modes-
te coût de 24000 € pièce. Mais l’on
se rapproche doucement du fan-
tasme d’une machine domestique
qui avalerait vos épluchures pour
produire en retour électricité et
chauffage…

Les biocarburants
En attendant, une solution

intermédiaire a été plébiscitée :
produire de manière centralisée
un vecteur énergétique concen-
tré que vous pourrez brûler chez
vous, au plus près du besoin. C’est
la voie des biocarburants ou bio-
combustibles liquides et gazeux,
comme le biodiesel, le bioétha-
nol, le biométhane, etc. Utilisant
des produits –maïs, blé, colza– et
des procédés de conversion –pres-
sage, fermentation, distillation –
très proches des filières alimen-
taires, le biodiesel et le bioéthanol
produits aujourd’hui présentent des
performances environnementales
et énergétiques médiocres. En
revanche, les biocarburants de 2e

et 3e génération –qui sont basés sur
la valorisation de déchets, résidus
ou coproduits –s’avèrent très pro-
metteurs. Ainsi, des filières mêlant
attaques chimiques (hydrolyse,
neutralisation), digestion biolo-
gique (fermentation méthanique
ou alcoolique) et craquage ther-

mique (gazéification) pourront
atteindre des rendements éner-
gétiques de 50 % et un bilan CO2

quatre fois supérieur. On produira
alors, à la commande, éthanol,
méthanol, hydrogène, méthane,
diméthyl-éther, ou toute autre base
chimique souhaitée.

Cet horizon, que d’aucuns en
France prévoient pour 2020, est en
fait très proche. Et les Allemands
nous en montrent, une fois de plus,
le chemin. À moins d’un sursaut
national dans les trois ans et d’un
programme ambitieux de recher-
che-développement associé, la
France devra à nouveau acheter
les technologies allemandes pour
ses premières installations de
démonstration, comme elle s’ap-
prête déjà à le faire dès 2008. Et
pourtant, les connaissances tech-
niques et scientifiques existent
–Laboratoire des sciences du génie
chimique de Nancy (LSGC), INSA
de Strasbourg, CIRAD, CEA, IFP,
EDF R&D. Les partenariats et
réseaux d’excellence européens
sont en place. Les industriels se
montrent attentifs et les pôles de
compétitivité ne demandent qu’à
innover. Les biocarburants de
deuxième génération sont donc à
portée de main. Ils sont au cœur
des préoccupations de nos pays
urbanisés, valorisent de manière
efficace la ressource biomasse sur
des marchés immenses, et repré-
sentent d’excellents vecteurs éner-
gétiques dans des schémas d’éco-
logie industrielle.

Alors allons-y!

Guillaume Bourtourault
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1. Élus locaux, agriculteurs, gestionnaires de patrimoine foncier, industriels ou particuliers consommateurs de chaleur, fores-
tiers, papetiers, etc.

2. On parle d’exergie pour désigner la part de l’énergie pouvant être convertie en travail, c’est-à-dire en énergie mécanique ou
électrique, plus « nobles » que l’énergie thermique.

3. La cogénération consiste à produire en même temps et dans la même installation de l’énergie thermique (chaleur) et de l’éner-
gie mécanique. L’énergie thermique est utilisée pour le chauffage ou dans des procédés industriels. Transformée en énergie
électrique grâce à un alternateur, l’énergie mécanique peut être exportée.

4. Moteur à combustion externe qui convertit de l’énergie thermique en énergie mécanique: l’air (ou un autre gaz) circule entre
un point chaud et un point froid et subit ainsi alternativement une compression et une dilatation. Cette pulsation du gaz est uti-
lisée pour entraîner un piston qui permet de récupérer de l’énergie mécanique.

> NOTES/RÉFÉRENCES
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À quelle échéance peut-on 
prévoir l’épuisement des 
énergies fossiles?
> Nathalie Alazard-Toux : L’ac-
croissement du prix du pétrole a for-
tement contribué à raviver les
inquiétudes sur la réalité des ré-
serves disponibles. Certes, les res-
sources en énergies fossiles sont
par nature limitées à l’échelle de
la planète et appelées à se raré-
fier, et ce d’autant plus que la
demande est croissante, mais elles
sont encore loin d’être épuisées.
D’autres ressources seront mobi-
lisables dans le futur mais elles
nécessiteront des technologies plus
complexes et coûteuses pour les
exploiter. Si la fin du pétrole n’est
pas pour demain, les risques sur
les approvisionnements liés à l’in-
suffisance des investissements et
aux tensions géopolitiques ainsi que
la menace existant pour le chan-
gement climatique doivent nous
conduire à repenser notre mode de
consommation énergétique.

Quels impacts sur les différents
aspects de la vie quotidienne?
> Nous entrons dans une période
de transition énergétique qui va per-
mettre le passage d’un modèle basé
à 80 % sur les énergies fossiles
–pétrole, gaz et charbon– vers un
nouveau modèle énergétique où les
énergies non carbonées seront
dominantes. Cette transition sera
de longue durée. Il est peu probable,
compte tenu de l’inertie des sys-

tèmes énergétiques, que la part des
solutions alternatives puisse aug-
menter de façon très importante
et rapide. Pendant cette période,
nous continuerons d’exploiter et
d’utiliser le pétrole, mais de maniè-
re plus rationnelle et plus propre,
en même temps que se dévelop-
peront de nouvelles sources d’éner-
gie qui viendront progressivement
prendre le relais.

Quelles recherches faudrait-il
développer pour s’y préparer?
> De nouveaux systèmes de pro-
duction, de transformation et d’uti-
lisation de l’énergie doivent être étu-
diés pour consommer moins et
émettre moins de CO2. La mise en
œuvre des techniques de captage
et de stockage du CO2, l’améliora-
tion de l’efficacité énergétique, le
développement des énergies renou-
velables et de nouveaux systèmes

de stockage de l’énergie sont autant
de défis pour la recherche.

Quelles perspectives pour les
biocarburants de 2e génération?
> Parallèlement aux filières exis-
tantes, les biocarburants dits de 2e

génération –produits à partir de la
biomasse lignocellulosique: rési-
dus de bois ou paille– offrent des
perspectives intéressantes pour
augmenter le potentiel de produc-
tion des biocarburants. Avec les bio-
carburants de 1re et de 2e généra-
tion, l’objectif de 10% d’incorporation
de biocarburants fixé par l’Union
européenne à l’horizon 2010 est
accessible sans menace pour
l’alimentation. Mais cela suppose
là aussi de continuer les efforts de
recherche.

Propos recueillis par

Laurent Lefèvre

Vers une nouvelle ère
énergétique

Croissance de la consommation d’énergie, raréfaction de la production pétrolière,
changement climatique: comment résoudre la quadrature du cercle? L’enjeu 

consiste à assurer la transition vers un nouveau cadre énergétique mondial pour 
éviter des crises économiques et sociétales majeures.

NATHALIE ALAZARD-TOUX

DIRECTRICE DES ÉTUDES ÉCONOMIQUES DE L’INSTITUT FRANÇAIS DU PÉTROLE (IFP).
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La houle et les vagues consti-
tuent une source d’énergie dont
la récupération occupe l’esprit des
scientifiques depuis la fin du
XIX

e siècle. Dans Vagues et marées
publié en 1923, Alphonse Berget
décrit différents dispositifs pos-
sibles pour récupérer l’énergie
mécanique représentée par le mou-
vement des vagues. Déposé par
Girard père et fils, le premier bre-
vet sur l’énergie des vagues date
de 1799. Le laboratoire de méca-
nique des fluides de l’école centrale
de Nantes a mis au point le procé-
dé SEAREV. Lancé en 2003, ce pro-
jet vise au développement d’une
filière d’énergie renouvelable. Son
concepteur, Alain Clément fait le
point sur ses avancées.

Quel est le principe du procédé
SEAREV?

Un flotteur est mis en mouve-
ment par les vagues. À l’intérieur
de ce flotteur complètement clos,
un système pendulaire active des
pompes hydrauliques qui elles-

mêmes font tourner des généra-
teurs électriques. À terme avec des
champs d’engins formant des
«fermes houlomotrices», l’élec-
tricité sera « mutualisée » avant
d’être ramenée à la côte par un
câble sous-marin. On aura besoin
pour cela d’occuper un espace
maritime déterminé pour produi-
re un certain niveau d’énergie: on
peut installer une puissance élec-
trique de 20 mégawatts par kilo-
mètre carré de mer. À l’intérieur du
champ des machines, la navigation
sera réduite et la pêche interdite.
Cela n’aura pas plus d’impact
qu’une ferme aquacole mobilisant
une petite zone où les pêcheurs
ne peuvent pas aller.

Avez-vous testé ce principe?
Les essais ont validé le princi-

pe et l’innovation que constitue le
contrôle en temps réel piloté par
ordinateur qui amplifie la produc-
tion. Ils nous ont permis d’étalon-
ner nos modélisations. On pense
mettre les prototypes à la mer en

2009. La première ferme expéri-
mentale en 2010-2011. La com-
mercialisation de cette technolo-
gie devrait débuter à partir de 2012.

Avez-vous connaissance
d’autres projets basés sur
l’énergie de la mer?

Il existe de nombreux projets
qui utilisent l’énergie des vagues,
des courants, ou de la marée. Pour
les vagues, on en compte une quin-
zaine, principalement en Europe.
Le plus connu Pelamis, un projet
écossais, installe au Portugal sa
première ferme commerciale. On
recense une petite dizaine de pro-
jets, surtout européens, basés sur
les courants dont le projet Har-
vest de l’université de Grenoble. La
Corée du Sud vient de lancer le
chantier d’une usine marée-motri-
ce plus importante que l’usine fran-
çaise de la Rance en exploitation
depuis 40 ans et qui devrait perdre
son leadership mondial.

Propos recueillis par Laurent Lefèvre

Énergie de la mer:
la nouvelle vogue

De nombreux projets principalement européens visent à exploiter cette ressource
afin de produire de l’énergie.

ALAIN CLÉMENT

INGÉNIEUR DE RECHERCHE AU CNRS.



S
i les centrales nucléaires
émettent peu de gaz à effet
de serre, présenter le nucléai-

re comme un outil pour sortir de
la crise énergétique et climatique
–une arme de destruction massi-
ve des émissions de CO2 – consti-
tue un raccourci dangereux et irréa-
liste.

Danger majeur pour énergie
mineure

Avec 440 réacteurs au plan
mondial, le nucléaire ne produit que
2 % de la consommation finale
d’énergie et ne permet d’écono-
miser que 4 à 6 % des émissions
de CO2. Même en France, où le
nucléaire constitue le cœur de sa
politique énergétique des dernières
décennies, il ne représente que
17 % des consommations finales.

Chiffre peu connu comme l’a illus-
tré le débat présidentiel mais don-
née importante qui remet en cau-
se la vision de la prédominance du
nucléaire dans notre pays, alors
que 75 % de notre consommation
d’énergie provient encore des éner-
gies fossiles –pétrole, charbon et
gaz.

Pour lutter significativement
contre le dérèglement climatique,
il faudrait multiplier de manière
extrêmement importante la part du
nucléaire. Cela impliquerait non
seulement de remplacer le parc
nucléaire actuel vieillissant, mais
d’aller bien au-delà en construi-
sant plusieurs milliers de réacteurs
un peu partout sur la planète. Cela

ne sera pas sans soulever des pro-
blèmes incompressibles de risque
et cristallisera la question déjà inso-
luble des déchets nucléaires.

Cela posera surtout une diffi-
culté majeure en termes de proli-
fération nucléaire. Les exemples
pakistanais et indien détenteurs de
la bombe nucléaire –ou plus récem-
ment nord-coréen et iranien– illus-
trent ce risque lié au développe-
ment du nucléaire. La longue liste
des pays souhaitant aujourd’hui
accéder à cette technologie (1)
montre l’ampleur du bouleverse-
ment que représentera une géné-
ralisation accrue du nucléaire et
l’impossibilité de contrôles inter-
nationaux déjà problématiques
actuellement.

Un important développement
du nucléaire entraînera des consé-
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Le nucléaire
une dangereuse

diversion
Inefficace et dangereux, le nucléaire ne répond pas aux enjeux majeurs de la crise

énergétique et climatique. Il détourne l’attention d’autres priorités: développer
l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables.

FRÉDÉRIC MARILLIER

CHARGÉ DE MISSION ÉNERGIE/NUCLÉAIRE À GREENPEACE
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Rquences graves pour la sécurité
mondiale en raison du risque de
prolifération des armes nucléaires
estime une étude du cercle de
réflexion Oxford Research Group.
Ces spécialistes considèrent que si
le nucléaire représentait un tiers
de la production mondiale d’élec-
tricité, 4000 tonnes de plutonium
seraient nécessaires, en 2075, pour
alimenter toutes les centrales soit
20 fois les stocks de l’arsenal mili-
taire mondial actuel. Et il suffit de
4 à 8 kg de plutonium pour fabri-
quer une bombe nucléaire. «Une
renaissance mondiale du nucléai-
re n’est pas dans les moyens de
l’industrie nucléaire et dépasserait
totalement les capacités de l’Agen-
ce internationale de l’énergie ato-
mique à surveiller les puissances
nucléaires » peut-on lire dans le
rapport (2). Dans ces conditions,
la voie nucléaire risque de s’avé-
rer extrêmement périlleuse et d’en-
traîner une instabilité et une crise
sécuritaire généralisée.

Une technologie inefficace et
inadaptée

Cette prise de risque apparaît
vaine tant le nucléaire ne repré-
sente qu’une option marginale. Le
nucléaire ne peut produire que de
l’électricité qui représente environ
un quart de nos besoins en éner-
gie –22,7 % en France. Efficace et
rentable qu’en fonctionnement en
base, c’est-à-dire pour produire de
l’électricité en continu, il ne peut
couvrir, au mieux, que 50 % de la
production d’électricité, soit 10 à
15 % du total nos besoins éner-
gétiques.

Ce constat a d’ailleurs été éta-
bli par le groupe «facteur 4» mis
en place en 2005 par les ministres
français de l’Industrie et de l’Éco-
logie. « L’énergie nucléaire en
Europe représente 6 % de l’éner-
gie finale, 2 % dans le monde, 17 %
en France. Au vu de ces pourcen-
tages, il n’apparaît pas justifié, pour
bâtir une stratégie climat, de cen-
trer le débat sur l’énergie nucléai-
re » estime dans son rapport ce
groupe de travail sur la division par
quatre des émissions de gaz à effet
de serre d’ici 2050 (3).

Pour que le nucléaire puisse

avoir un impact significatif dans
la réduction de nos émissions de
gaz à effet de serre, il faudrait,
dès aujourd’hui, bâtir quatre cen-
trales nucléaires par mois pendant
70 ans selon l’Oxford Research
Group. Rythme que même la Fran-
ce, championne du monde toute
catégorie, n’a jamais pu tenir pen-
dant les périodes les plus fastes de
son programme nucléaire. « À
moins qu’on ne démontre avec cer-
titude que l’énergie nucléaire peut
fournir une contribution majeure
à la lutte contre les émissions mon-
diales de CO2, il faut écarter l’éner-
gie nucléaire du cocktail de solu-
tions» conclut le cercle de réflexion
britannique. Ce constat sans appel
est étayé par l’exercice réalisé par
l’économiste Benjamin Dessus et
l’ancien expert du CEA Philippe
Girard, dans leur scénario Sunburn
pour «scénario ultra-nucléaire»
(4). Ils imaginent une relance mon-
diale massive et fortement soute-
nue du nucléaire d’ici 2030, en
tenant compte uniquement des
contraintes industrielles et tech-
niques. Ils ignorent volontairement
les obstacles économiques, finan-
ciers ou politiques. Leurs conclu-
sions montrent que, même dans
ce cadre favorable avec la multi-
plication par quatre de la produc-
tion nucléaire dans le monde d’ici
2030, la réduction des émissions
de CO2 ne serait que de 9% par rap-
port au scénario de référence de

l’Agence internationale de l’éner-
gie (AIE).

D’autres réponses au défi
climatique

Inefficace et dangereux, le nu-
cléaire nous détourne des déci-
sions primordiales qui doivent être
prises très rapidement. Il entre
en compétition avec les priorités
que sont l’efficacité énergétique et
le développement des énergies
renouvelables, solutions à même
de relever le défi climatique com-
me le montrent diverses études (5).

Son développement massif can-
nibalisera les investissements
nécessaires comme il vampirise
aujourd’hui le financement de la
recherche. «En moyenne, un dol-
lar investit dans un équipement ou
appareil électrique plus efficace
évite plus de deux dollars d’inves-
tissement dans une infrastructu-
re de production, de transport ou
de distribution d’énergie» estime
pourtant Claude Mandil, le direc-
teur exécutif de l’AIE (6).

Face à l’urgence de la crise cli-
matique, des solutions plus avan-
tageuses existent sans tenter le
diable nucléaire qui s’avère extrê-
mement risqué, avec un gain
potentiel très faible. Loin d’être une
obligation, le nucléaire ne repré-
sente qu’une option qui cache une
dangereuse diversion.

Frédéric Marillier

1. Algérie, Azerbaïdjan, Bangladesh, Biélorussie, Chili, Égypte, Géorgie,
Ghana, etc.

2. www.oxfordresearchgroup.org.uk/publications/briefing_papers/pdf/too-
hottohandle.pdf

3. www.industrie.gouv.fr/energie/prospect/facteur4-rapport.pdf

4. www.agora21.org/global-chance/GC-N-21.pdf

5. Par exemple le scénario révolution énergétique publié par Greenpeace
et Erec en février 2007.
www.greenpeace.fr/scenario-energetique/presse/pdf/energy-revolution-
scenario-global-anglais.pdf

6. Déclaration faite à l’occasion de la sortie du rapport prospectif « World
Energy Outlook 2006 » de l’AIE, en novembre 2006, souligne la nécessité de
baisser la demande mondiale en énergie et appelle les gouvernements à
agir fortement et dès maintenant dans ce sens.
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A
ujourd’hui, la consommation
énergétique représente envi-
ron 10 milliards de tonnes

d’équivalent pétrole par an (tep/an)
et elle va augmenter dans le futur.
Les scénarios mondiaux prévoient,
en 2050, une consommation entre
15 et 30 milliards de tep/an (1).
En pariant sur des politiques volon-
taristes en matière d’économie
d’énergie, il semble donc que nous
n’échappions pas à un doublement
de la consommation d’énergie
mondiale d’ici 2050. Les combus-
tibles fossiles –pétrole, gaz et char-

bon dont les réserves sont limi-
tées– fournissent plus de 75 % de
notre consommation énergétique
actuelle. Leur utilisation conduit à
l’émission massive de gaz à effet
de serre, déjà responsables d’une
augmentation mesurable de la tem-
pérature moyenne. Cette consom-
mation (2) doit être divisée par deux
en 2050 si l’on veut avoir une chan-
ce de ne pas dérégler gravement le
climat. Combler le manque néces-
sitera de développer massivement
les énergies renouvelables paral-
lèlement au nucléaire.

L’énergie nucléaire ne repré-
sente aujourd’hui que 7% de la pro-
duction d’énergie mondiale et 20%
de la production électrique mon-
diale. Le cas de la France est un peu
particulier puisque plus de 75 %
de l’électricité est produite par des
centrales nucléaires, alors que cet-
te proportion ne dépasse pas 30 %
pour les États-Unis, l’Allemagne ou
le Japon. L’impact du nucléaire dans
la réduction des émissions de CO2

se mesure déjà puisqu’un Français
émet, en moyenne, 40 % de CO2 en
moins par rapport à un Allemand,
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Le nucléaire une des
clés du casse-tête

énergétique
Le développement conjoint de l’énergie nucléaire, des énergies renouvelables et

d’une politique de maîtrise de l’énergie permettrait de répondre à la demande 
d’énergie mondiale qui devrait doubler d’ici 2050.

SYLVAIN DAVID

CHARGÉ DE RECHERCHE AU CNRS, INSTITUT DE PHYSIQUE NUCLÉAIRE D’ORSAY.
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pour un niveau de vie et de consom-
mation équivalent. Si le nucléaire
doit jouer un rôle significatif dans
la lutte contre le dérèglement cli-
matique dans les décennies à venir,
cela signifie que le déploiement de
cette énergie doit être massif et pla-
nétaire, ce qui changera complè-
tement la façon de l’aborder.

Les filières actuelles de
l’industrie électro-nucléaire

Toute l’industrie électro-nucléai-
re s’est bâtie autour de l’utilisation
de l’Uranium-235, seul noyau fis-
sile naturel. Cet isotope ne repré-
sente que 0,7 % de l’uranium natu-
rel, le reste étant de l’Uranium-238
qui ne fissionne quasiment pas lors-
qu’il est bombardé par des neu-
trons. Produire une énergie élec-
trique d’un milliard de watts 
pendant un an (3) nécessite de fis-
sionner environ une tonne de matiè-
re et pour cela extraire 200 tonnes
de minerai d’uranium naturel. Les
réacteurs à eau sous pression (REP)
actuels de 2e génération et les réac-
teurs de 3e génération, EPR (Evo-
lutive Power Reactor) en tête, fonc-
tionnent sur ce principe.

Les technologies régénératrices
Il existe des technologies de

réacteurs permettant de réduire
cette consommation d’un facteur
100 environ, grâce à la régénéra-
tion. Plus chers à l’investissement,

ces réacteurs ne consomment
presque plus d’uranium et per-
mettent une production massive
d’énergie nucléaire pendant des
dizaines de milliers d’années. Dans
ce contexte, la problématique des
réserves d’uranium et du poten-
tiel de production nucléaire méri-
te d’être détaillée.

Il existe donc un prix limite d’ex-
traction de l’uranium, à partir duquel
les technologies régénératrices
deviennent plus économiques (cf.
Figure1). Ce prix d’extraction maxi-
mum fixe ce qu’on appelle abusi-
vement les ressources ultimes en
uranium. Il reste délicat à déter-
miner du fait de progrès éventuels
de la technologie de l’extraction, du
manque de prospection – jusqu’à
récemment– de gisements d’ura-
nium, du coût (encore inconnu) des
différents réacteurs régénérateurs
envisagés et de contraintes macro-
économiques et géopolitiques.

En moyenne, on l’évalue aujour-
d’hui à 400 $/kg. Il faut alors esti-
mer les réserves exploitables à ce
prix. Également entachées d’in-
certitudes, les estimations varient
entre 15 et 30 millions de tonnes
selon les sources, soit plusieurs
siècles de production au rythme
actuel. En revanche, si le nucléai-
re se développe fortement, pour
représenter par exemple 20 % de
l’énergie en 2050, la transition vers
ces filières régénératrices devra

être effectuée dans le siècle à venir.
La régénération n’est pas tou-

jours possible et les réacteurs
actuels ne peuvent pas remplir cet-
te condition. Il est nécessaire d’uti-
liser des réacteurs à neutrons
rapides qui doivent être refroidis
avec des noyaux lourds –l’eau est
donc proscrite. La technologie la
plus aboutie de réacteur à neutrons
rapides est celle refroidie par du
sodium, dont Superphénix –arrê-
té en 1997– représente aujourd’hui
le seul prototype industriel réali-
sé. Il s’agit d’une technologie enco-
re chère et complexe, du fait par
exemple de la présence d’une très
grande quantité de sodium liqui-
de, assez instable au contact de l’eau
notamment. Comment alors envi-
sager le déploiement de plusieurs
centaines de réacteurs de ce type
au plan mondial ? Des efforts
demeurent encore nécessaires pour
rendre cette technologie complexe
commercialisable à grande échel-
le. La culture de sûreté, développée
en France de façon tout à fait satis-
faisante, devra s’imposer à toutes
les régions du monde avant d’en-
visager sereinement un déploie-
ment massif de ce type de techno-
logie. Même si la filière au sodium
reste la plus aboutie des techno-
logies de réacteurs à neutrons
rapides, des recherches sont éga-
lement menées sur d’autres fluides
capables d’évacuer la chaleur pour
remplacer le sodium si celui-ci
induisait trop de surcoûts. L’alter-
native aujourd’hui explorée : le
plomb et l’hélium. D’autres sys-
tèmes plus innovants sont égale-
ment à l’étude, par exemple la filiè-
re des réacteurs à sels fondus
utilisant non plus le cycle de l’ura-
nium mais celui du thorium.

Les déchets
Il faut reconnaître que la ques-

tion des déchets focalise aujour-
d’hui les craintes de la société. Pour-
tant, les problèmes posés par les
déchets ne semblent pas de natu-
re à condamner le recours au nu-
cléaire pour le futur. Certes, aucun
des multiples modes de gestion pos-
sibles ne semble totalement idéal,
mais cela ne signifie pas qu’ils soient
inacceptables. >>>

Figure 1

Prix
du kWh

Prix du kg de l’uranium naturel

Filière actuelle

Prix limite
d’extraction
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Actuellement, le stockage en
profondeur reste la solution de réfé-
rence, retenue par la plupart des
pays, dont la France. Il s’agit d’iso-
ler les déchets les plus actifs du bio-
tope. Le site choisi pour la France
est une couche d’argile qui se situe
à 500 mètres sous terre, dans une
région géologiquement stable. Le
stockage géologique est, par
conception, irréversible après une
période d’exploitation et de sur-
veillance qui peut durer au maxi-
mum quelques siècles. Cette façon
«d’oublier» les déchets –même
si elle ne présente aucun risque
sérieux pour l’environnement– n’est
pas obligatoirement acceptable d’un
point de vue social. On peut d’ail-
leurs s’étonner que l’entreposage
pérenne –solution remise au goût
du jour par le débat public sur les
déchets nucléaires (2005-2006)–
soit si peu considéré. Il s’agirait de
mettre en place un entreposage
en subsurface, avec contrôle régu-
lier du conditionnement. Cette solu-
tion, par conception réversible sur
le long terme, devrait également
obliger la société à soutenir des axes
de recherche dédiés à l’améliora-
tion du confinement et à trouver des
réponses plus innovantes, comme
la transmutation par exemple.

La transmutation consiste à fai-
re fissionner une partie des déchets,
afin d’en diminuer la radioactivité
–et donc la chaleur résiduelle– à
long terme. Les réacteurs actuels
sont, pour l’instant, incapables de
recycler ces matières pour les inci-
nérer et il faut attendre l’arrivée
de réacteurs à neutrons rapides
ou mettre en place une strate de
réacteurs dédiés à l’incinération.
L’avantage principal réside dans le
fait que les déchets produits seraient
allégés: ils ne contiendraient plus
que des produits de fission, dont

la radioactivité décroît d’un facteur
un million en 600 ans environ. Cet-
te stratégie faciliterait sans doute
grandement la gestion des déchets
ultimes qui pourraient être entre-
posés pendant quelques centaines
d’années –et non sur des périodes
géologiques.

Si la gestion actuelle –stocka-
ge– est compatible avec un nuclé-
aire limité au plan mondial, un dé-
ploiement ne pourra sûrement pas
se passer de la mise en œuvre de
la transmutation afin de réduire au
maximum le nombre de sites néces-
saires au stockage des déchets
ultimes.

Et la prolifération?
Sujet éminemment politique

mais on peut, d’ores et déjà, dres-
ser quelques constats. Les pays
ayant développé la bombe nucléai-
re l’ont toujours fait avant de déve-
lopper le nucléaire civil. La quasi-
totalité de la demande (éventuelle)
du nucléaire dans le futur se mani-
festera dans des pays détenant déjà
la bombe. La question de la proli-
fération peut être un frein pour
certains pays, mais cela n’influen-
cera pas fondamentalement le pay-
sage nucléaire mondial.

Un véritable obstacle au déploie-
ment réside dans la mise en place
d’une culture de sûreté mondiale,
indispensable pour rendre suppor-
table un nucléaire significatif. Il fau-
dra aussi trouver le moyen de dis-
poser de capitaux suffisants, le
nucléaire demandant des inves-
tissements très lourds et très longs
à être rentabilisés. Enfin, n’oublions
pas la formation: il faudra, au plan
mondial, développer massivement
des filières de techniciens et ingé-
nieurs capables d’assurer la
construction et l’exploitation des
centrales.

Les risques liés à l’énergie
du futur

De façon très schématique, la
problématique de l’énergie du futur
peut se résumer à trois risques:
le risque climatique, le risque de la
pénurie d’énergie (conflits, crise
économique…) et le risque lié à un
déploiement massif du nucléaire.

Refuser le risque nucléaire
nous oblige, malheureusement,
à devoir gérer les deux premiers:
ne pas pouvoir fournir au monde
l’énergie dont il a besoin, et qui
plus est, en déréglant le climat.
Mais à l’inverse, faire le choix du
nucléaire ne sera en rien suffisant.
Il faudra également mettre en pla-
ce des politiques très volontaristes
de maîtrise de l’énergie et déve-
lopper massivement les énergies
renouvelables, sans quoi l’option
nucléaire risque d’être prise pour
rien.

Nucléaire, énergies renouve-
lables et maîtrise de l’énergie sont
totalement cohérents et la com-
binaison des trois voies nous per-
mettra, espérons-le, de résoudre
le casse-tête énergétique du siècle
à venir. C’est uniquement dans cet-
te comparaison globale de la pro-
blématique de l’énergie du futur
que les risques liés au nucléaire
quels qu’ils soient –sûreté des cen-
trales, déchets, prolifération– peu-
vent nous apparaître acceptables.

L’exigence sera de mettre en
place une culture de sûreté dra-
conienne au plan mondial, à la fois,
pour les installations –réacteurs
et usines du cycle– et pour le trai-
tement des déchets ultimes. Ce
point clé organisationnel à ne pas
sous-estimer doit s’appuyer sur
une recherche mondiale énergique
et innovante.

Sylvain David

> Le nucléaire, une des clés du casse-tête énergétique

>>>

1. Selon les économies d’énergie réalisées, et surtout, le niveau de vie des pays en voie de développement, notamment la
Chine et l’Inde.

2. Huit milliards de tonnes d’équivalent pétrole.

3. Soit 8,76 milliards de kWh.
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L
es rejets de dioxyde de car-
bone (CO2) émis par l’hom-
me se sont élevés, pour l’an-

née 2004, à 26 gigatonnes (Gt) soit
environ 7 Gt d’équivalent carbone
(cf. Figure 1). Dans un scénario de
référence poursuivant les ten-
dances actuelles, les émissions de
CO2 doublent en passant de 7 à 14Gt
de carbone par an. On aboutirait à
une teneur en CO2 dans l’atmo-
sphère supérieure à 1000 ppm (par-
tie par million), inacceptable en
termes d’impact sur le climat. Pour
stabiliser cette teneur à 450 ppm
afin de limiter l’élévation de la tem-
pérature moyenne à 2 °C, il faut
arriver, vers 2050, à un niveau
d’émission proche de la moitié du
niveau actuel. Pour répondre à un

tel objectif, trois voies peuvent être
suivies.

Restreindre la consommation
d’énergie

Cela implique un effort impor-
tant, à engager dans tous les sec-
teurs. Il faut repenser l’habitat et
la mobilité pour limiter le temps
et l’énergie dépensés dans les
transports, ainsi que les déperdi-
tions dans les habitations. Il est
nécessaire de réduire la consom-
mation des véhicules, en reconsi-
dérant leur conception et en amé-
liorant le rendement des moteurs
à combustion interne. Il faut revoir
les processus de production, dans
le secteur industriel et agricole,
de façon à les rendre plus perfor-

mants et moins consommateurs
en énergie. Cette voie est la toute
première à suivre pour diminuer
rapidement et efficacement les
émissions de CO2.

Réduire le contenu carbone 
de l’énergie

Il faut pour cela favoriser l’uti-
lisation de sources d’énergie à faible
contenu carbone. Ces sources sont
bien sûr les énergies renouvelables
et le nucléaire, dont une utilisa-
tion accrue permet de limiter les
émissions de CO2 associées à une
consommation donnée d’énergie.
Cette alternative présente toute-
fois des limitations qui ne permet-
tent pas de les substituer de maniè-
re immédiate et massive aux
combustibles fossiles.

Dans le domaine des carburants
liquides pour lequel il existe peu de
solutions, les biocarburants ont un
rôle croissant à jouer. Le dévelop-
pement de biocarburants de secon-
de génération à partir de biomas-
se lignocellulosique –herbe, bois,
écorce, etc.– devrait permettre de
réduire de 70 à 90 % les émissions
de CO2. En ce qui concerne la pro-
duction d’hydrogène comme vec-
teur énergétique, il faut privilégier
les voies qui améliorent le bilan CO2,
notamment par captage et stoc-
kage du CO2émis.

Capter et stocker le CO2

Pour effectuer le captage et le
stockage géologique du CO2 émis,
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Scénario pour réduire
les émissions de CO2
Un scénario alternatif prévoyant d’économiser l’énergie, de diminuer son contenu 
en carbone et de capter et stocker du CO2 permettrait de réduire les émissions de CO2

afin de limiter l’impact sur le climat.

ALEXANDRE ROJEY

DIRECTEUR DU DÉVELOPPEMENT DURABLE À L’INSTITUT FRANÇAIS DU PÉTROLE (IFP).

Figure 1

Émissions anthropiques de CO2.
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on peut utiliser soit un gisement
d’hydrocarbures épuisé, soit un
aquifère (1) salin profond, inex-
ploitable pour des utilisations d’eau
potable. Cette voie paraît promet-
teuse pour les émissions concen-
trées de CO2, 

provenant notamment
des centrales électriques au char-
bon. Elle a déjà été testée à l’échel-
le industrielle, mais des travaux de
recherche restent à poursuivre pour
réduire les coûts et assurer la sécu-
rité ainsi que la pérennité à long
terme du stockage.

Il est également possible de cap-
ter et de stocker une partie du car-
bone émis sous forme de biomas-
se, notamment par reforestation
de larges surfaces (puits de car-
bone), mais avec un potentiel de
stockage plus limité.

Scénario alternatif
Un scénario alternatif (2) a été

établi pour l’Agence européenne de
l’environnement en jouant sur les
trois facteurs précédents (cf. Figu-
re 2). 

L’amélioration de l’efficacité

énergétique devrait permettre d’ici
2050 de contracter d’environ 20 Gt
par an les émissions de CO2. La
«décarbonation» du mix énergé-
tique conduit à une diminution de
l’ordre de 12 à 13 Gt par an. 

Enfin, le captage et le stocka-
ge de CO2 ainsi que les puits de car-

bone permettent de réduire les
émissions de l’ordre de 7 à 8 Gt par
an. Les puits de carbone n’inter-
viennent que pour une part relati-
vement faible de ce total ne dépas-
sant pas 1 Gt par an.

Alexandre Rojey

VRS 370 _ juillet/août/septembre 2007 _ 35

1. Couche de terrain ou roche suffisamment poreuse pour contenir une nappe d’eau souterraine.

2. Van Vuuren, D.P., den Elzen, M.G.J., Berk, M.M., Lucas, P., Eickhout, B., Eerens, H., Oostenrijk, R. Regional costs and benefits
of alternative post-Kyoto climate regimes. Bilthoven: National Institute of Public Health and the Environment, 2003. RIVM report
728001025/2003. 
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Figure 2

Évolution des émissions de CO2 selon le scénario de référence et le scénario
alternatif.
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Le réchauffement actuel du 
climat constitue-t-il, pour vous,
une priorité?
>Sébastien Balibar: C’est un pro-
blème d’une importance extrême
et d’une urgence absolue. Le rap-
port « Climate Change 2007 » du
Groupe intergouvernemental d’étu-
de du changement climatique (GIEC)
est aussi formel que convaincant
(cf. article de Jean Jouzel p.16). Mal-
gré les quelques objections fan-
taisistes qu’on peut lire de-ci de-là,
tous les scientifiques compétents
sont d’accord: ce réchauffement est
dû à l’émission par l’activité humai-

ne de gaz à effet de serre, princi-
palement le gaz carbonique et le
méthane dont les concentrations
dans l’atmosphère s’envolent.

Avec quelles conséquences?
> La surface des océans se dila-
te et les glaces continentales fon-
dent, donc le niveau de l’eau mon-
te. Et cette montée s’accélère. Tous
les deltas tellement peuplés des
grands fleuves du monde sont
menacés de submersion. L’ex-
tinction progressive des sources
glaciaires qui alimentent ces
fleuves risque fort de priver d’eau

potable de nombreuses régions du
globe. La différence de tempéra-
ture et de salinité entre les pôles
et l’équateur évolue et l’on évoque
désormais la possibilité que le Gulf
Stream s’arrête. L’augmentation
de l’évaporation des océans dans
la région équatoriale intensifie
tempêtes et typhons. Enfin, le per-
mafrost – la terre gelée en per-
manence au nord de l’Asie et de
l’Amérique – fond, ce qui dégage
de telles quantités de gaz carbo-
nique et de méthane que le cli-
mat va bientôt passer un point de
non-retour.

É
N

E
R

G
IE

: 
P

R
O

D
U

IR
E

 E
T

 É
C

O
N

O
M

IS
E

R

36 _ VRS 370 _ juillet/août/septembre 2007

Réchauffement
climatique,

une urgence absolue
Physicien mondialement reconnu pour ses travaux sur les liquides et les cristaux,
Sébastien Balibar poursuit ses recherches au laboratoire de physique statistique 
de l’École normale supérieure. Il est le premier lauréat français du Fritz London

memorial prize et l’auteur d’un best-seller récent, La Pomme et l’Atome, 
édité chez Odile Jacob.

SÉBASTIEN BALIBAR

DIRECTEUR DE RECHERCHE AU CNRS.
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RNotre avenir est-il compromis?
> Pour la première fois dans son
histoire, l’homme se rend compte
non seulement qu’il n’est qu’une
péripétie tardive dans l’évolution de
l’Univers, mais que cette péripétie
a peut-être une fin proche. Nous
sommes comme à bord d’un énor-
me camion qui foncerait droit dans
un mur, et je crois urgent de sau-
ter sur les freins.

Mais comment faire?
> Qu’il faille économiser l’éner-
gie est une évidence. Le gaspilla-
ge dans les pays développés est
ahurissant. Surtout aux États-Unis
et en Australie, où chaque habitant
consomme environ 11 kilowatts
(kW) par jour toutes énergies et tous
usages confondus. Mais aussi en
France où l’on consomme 5 kW
alors que la moyenne mondiale
tourne autour d’un kilowatt. Beau-
coup moins évidemment pour les
«pays en voie de développement».
Il faudrait diviser par deux les émis-
sions de CO2 aussi vite que possible,
disons à l’horizon 2050. Mais la
population augmente, et certains
pays en voie de développement
revendiquent à juste titre de
consommer plus. Si la consom-
mation double d’ici à 2050, c’est
d’un facteur 4 qu’il faut diminuer la
part des énergies fossiles dans
l’énergie consommée en France et
dans des pays semblables. Nous
avons le devoir de donner l’exemple
et ce sera très difficile comme le
montre l’Association sauvons le cli-
mat (www.sauvonsleclimat.org).
Il faut s’attaquer aux émissions de
CO2 dans les transports – dévelop-
per des transports en commun qui
fonctionnent avec de l’électricité
propre, cesser de prendre l’avion
pour faire des sauts de puce,
construire des voitures électriques
légères – et l’habitat: isoler les habi-
tations, y installer si possible du
chauffage solaire et des pompes à
chaleur, etc. Il faut également
apprendre à capter puis à séques-
trer le carbone émis par toutes nos
installations industrielles. Il fau-
drait cesser immédiatement de
brûler du pétrole, du gaz naturel
et du charbon puisque c’est l’ori-
gine principale du CO2 émis. Il y a

mieux à faire, dans l’industrie chi-
mique, avec ce qu’on peut encore
extraire des puits et des mines.

Que pensez-vous des 
biocarburants?
> Il faut peut-être développer les
biocarburants, mais attention à la
pollution par les engrais et au
nombre d’hectares disponibles
pour de telles cultures, le rende-
ment de la photosynthèse n’est que
de 0,5%, et les machines agricoles
consomment elles aussi!

Le nucléaire est-il
indispensable?
>Se passer du nucléaire dans ces
conditions est impossible. Il faut au
contraire améliorer la filière actuel-
le. Très performant et particuliè-
rement sûr, le réacteur EPR consti-
tue une étape indispensable vers
la 4e génération qui procurera le
grand avantage de transformer tous
ses déchets lourds en combus-
tibles, et de devenir ainsi une sour-
ce propre d’énergie pour des mil-
lénaires. La filière Uranium-
Plutonium est déjà au point: Super-
phénix fonctionnait bien et produi-
sait beaucoup d’énergie, lorsqu’elle
a été arrêtée par une décision poli-
tique contestable. On envisage de
doubler cette future filière de 4e

génération par une filière à sels
fondus de thorium. La terrible igno-
rance dont nos récents candidats
à l’élection présidentielle ont fait
preuve sur l’avenir du nucléaire est
grave. Quant à l’espoir d’utiliser un
jour la fusion thermonucléaire, les
problèmes scientifiques et tech-
niques que cela pose expliquent
qu’on y pense depuis 50 ans mais
que si on y parvient un jour, ce ne
sera pas avant au moins 50 autres
années, quels que soient les résul-
tats qu’apportera peut-être la
machine ITER. Or, je le répète, il est
urgent de sauver le climat.

L’éolien peut-il être une solution?
> Je crois que l’éolien n’est pas
une bonne solution parce qu’il y a
très peu d’énergie disponible dans
le vent et que c’est une source inter-
mittente. Lorsqu’il n’y a pas assez
de vent, les éoliennes ne tournent
pas et lorsqu’il y en a trop, il faut

les arrêter. Certains antinucléaires
voudraient remplacer EPR par des
éoliennes. Mais, il faudrait couvrir
toute la côte ouest du Cotentin sur
150km de long et 5km d’épaisseur
pour remplacer l’EPR de Flaman-
ville. Pire, à chaque fois que ces
éoliennes s’arrêteraient, il faudrait
démarrer en urgence des centrales
qui ne pourraient être que ther-
miques et qui dégageraient de
grandes quantités de CO2! Sauf si
l’on inventait vite une manière effi-
cace de stocker l’électricité en
grandes quantités, l’éolien ne va
pas sauver le climat.

Et l’énergie solaire?
> L’énergie solaire est beaucoup
plus abondante. Mais il faut bien
distinguer le solaire thermique qui
sert à chauffer de l’eau dans des
tuyaux peints en noir sous une vitre
et le solaire photovoltaïque qui pro-
duit de l’électricité grâce à des pan-
neaux en silicium. Le solaire ther-
mique est facile à installer partout.
Le photovoltaïque est intermittent
et n’est pas stockable en grande
quantité dans l’état actuel des tech-
niques. S’il s’agit de panneaux indi-
viduels servant à alimenter un réfri-
gérateur dans un village d’Afrique,
c’est extrêmement utile. Dans un
pays comme la France, ça l’est
beaucoup moins.

Quel rôle peut jouer 
la recherche?
> Tout cela est très difficile et
nécessitera une volonté politique
aussi éclairée que courageuse,
beaucoup de recherche et d’inno-
vation, et ceci non seulement en
physique, chimie, science des
matériaux, mais aussi en infor-
matique pour de cruciales ques-
tions d’optimisation, ainsi qu’en
sciences humaines car changer nos
habitudes de vie demandera une
fine connaissance de la sociologie
et de la psychologie de chacun. Il
y a beaucoup de travail pour les
chercheurs, en particulier pour les
jeunes docteurs qui arrivent aujour-
d’hui sur le marché de l’emploi
scientifique. Notre avenir est entre
leurs mains.

Propos recueillis par Laurent Lefèvre
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O
btenir une division par deux
des rejets mondiaux de gaz
carbonique dans 50 ans sera

extrêmement difficile à réaliser
avec le maintien de la croissance
rapide des besoins de pays comme
la Chine, l’Inde, le Brésil, etc. Il n’en
est que plus important d’engager,
dès à présent, des politiques aus-
si efficaces que possible de réduc-
tion des émissions dans les pays
industrialisés (1). L’effort doit por-
ter en priorité sur les émissions du
secteur de production d’électrici-
té, puis sur celles de chaleur, enfin
sur le domaine des transports en
profitant au mieux des technolo-
gies existantes. La France est par-
ticulièrement bien placée pour
atteindre, parmi les premières des
nations développées, ces objectifs.

Plutôt que de rechercher les
économies d’énergie «en général»,
il faut chercher à économiser la
consommation des combustibles
fossiles. Les énergies renouve-
lables devraient être soutenues
prioritairement en fonction de leurs
performances prouvées en termes
de réduction des émissions de gaz
à effet de serre. Il est capital de rete-
nir comme indicateur simple et
généralisé le coût de la tonne de
gaz carbonique évitée (2). Dans cet-
te optique, on est amené à formu-
ler plusieurs propositions d’actions.

Selon les cas, on peut promou-
voir les choix susceptibles de limi-
ter les émissions de CO2 par des
subventions ou par la réglemen-

tation, ou décourager les activités
émettrices de CO2 par des taxes.
Leur niveau devra être tel que l’usa-
ge des combustibles fossiles pour
l’action envisagée ne soit plus jus-
tifié économiquement.

Il convient, tout d’abord, de
maintenir et de renforcer les per-
formances carbone du secteur
électrique. Tant que le captage-
stockage du CO2 n’est pas assuré,
il faut réduire la part des centrales
à gaz, fioul ou charbon dans la pro-
duction d’électricité. Les princi-
pales voies à explorer nous sem-
blent être:
• La réduction des besoins de poin-

te par des politiques tarifaires
appropriées;

• La construction d’un deuxième
EPR aussi tôt que possible pour
répondre à une demande crois-
sante d’électricité;

• L’utilisation en semi-base (3) des
centrales nucléaires déjà large-
ment amorties;

• Le développement du stockage
de l’électricité par pompage
notamment grâce aux stations de
transfert d’électricité par pom-
page (STEP) et la recharge en
heures creuses des batteries qui
équiperont les voitures hybrides.

Des mesures adaptées exis-
tantes ou facilement développables
permettraient de diminuer l’usage
des combustibles fossiles dans les
secteurs de l’habitat et des bureaux:
combustible biomasse utilisé, en

particulier, dans les réseaux de cha-
leur; pompes à chaleur; chauffa-
ge électrique avec effacement aux
heures de pointe quand le conte-
nu carbone de l’électricité devient
important; chauffage-eau chaude
solaire associé à l’électrique; amé-
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Politique de réduction
des gaz à effet de serre
Pour réduire leurs émissions de gaz à effet de serre, les pays industrialisés doivent
mettre en place une politique ciblée pour limiter la consommation d’énergies fossiles.
Le principal indicateur guidant ces actions doit être le coût de la tonne de gaz carbonique
évitée.

HERVÉ NIFENECKER

PRÉSIDENT DU COLLECTIF SAUVONS LE CLIMAT

• La génération IV de réac-
teurs et les cycles de
combustibles associés :
Uranium-Plutonium ou
Thorium-Uranium;

• Le captage et le stockage
du CO2 produit par des
installations centralisées;

• Le stockage de l’électri-
cité (batteries);

• La réduction des coûts
des installations photo-
voltaïques autonomes par
une recherche sur les
batteries au plomb et l’op-
timisation des usages de
l’électricité continue
basse tension;

• Le développement de
transports en commun
électriques innovants;

• La deuxième génération
de biocarburants;

• Les technologies de l’hy-
drogène.

LES SECTEURS R&D
À PRIVILÉGIER
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Rlioration de l’isolation du bâti utili-
sant des combustibles fossiles (4);
interdiction des chaudières à fioul,
gaz et charbon dans les logements
neufs.

Rechercher l’efficacité carbone
dans le secteur des transports pas-
se par la limitation de la vitesse,
la généralisation du ferroutage, le
développement du fluvial grand
gabarit, des transports en commun
et des voitures individuelles élec-
triques ou hybrides-électriques
avec échange standard des batte-
ries vides dans les stations-servi-
ce. Plutôt que produire des bio-
carburants de première génération,
utiliser la biomasse pour générer
de la chaleur apparaît actuellement
préférable au plan économique et

environnemental. Par contre, il
convient de développer les biocar-
burants de deuxième génération
fabriqués à partir de la plante entiè-
re. Les énergies renouvelables
pourraient être généralisées dans
les DOM-TOM et la Corse qui béné-
ficient de conditions très favorables
à la réalisation d’un système inté-
gré de production d’électricité
renouvelable à rejet zéro.

La mise en œuvre du projet
«solaire pour le développement»
(5) permettrait de doter les habi-
tants de régions rurales non rac-
cordées au réseau d’un équipement
photovoltaïque minimum. Il devrait
être favorisé par le micro-crédit
et les transferts de technologie.

Un certain nombre de secteurs

de R&D doivent être privilégiés (cf.
encadré). La France doit notam-
ment préparer la transition vers un
nucléaire durable pour conforter
les compétences que notre pays a
acquises dans ce secteur.

Enfin des actions engagées
mériteraient d’être «revisitées».
Dans le cas de la France, les
éoliennes et les panneaux photo-
voltaïques contribuent peu à la
diminution des rejets de CO2. Les
investissements dans ces domaines
ne devraient pas être prioritaires.
Nous proposons, pour les nouvelles
implantations, de supprimer la pro-
cédure d’obligation d’achat du cou-
rant éolien ou photovoltaïque.

Hervé Nifenecker
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1. Les différents pays devront faire des efforts très variables en fonction de leurs rejets actuels. Pour atteindre des émissions de
CO2 par tête compatibles avec la stabilisation de la concentration de CO2 dans l’atmosphère, les États-Unis devraient réduire
leurs émissions d’un facteur 16, l’Allemagne et le Danemark d’un facteur 8, la France d’un facteur 5.

2. PREVOT, H. Trop de Pétrole: énergie fossile et réchauffement climatique. Paris: Édition le Seuil, 2007. ISBN 2-020-89925-6.

3. On qualifie de moyen de production en base un moyen de production d’électricité capable d’un fonctionnement quasi continu.

4. Dans les autres cas, cela relève d’une question de coûts: avantages laissés à la discrétion de l’usager.

5. www.sauvonsleclimat.org/lect_communiques.php?id_communique=5
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L
a lutte contre le changement
climatique sera l’un des enjeux
majeurs du siècle. Elle devra

combiner la réduction massive des
émissions de gaz à effet de serre
et les dispositions d’adaptation
appropriées.

Dans les 15 dernières années,
les politiques ont déjà pris la mesu-
re du défi: des accords internatio-
naux ont été conclus, avec la
convention cadre des Nations-Unies
sur le changement climatique à Rio
en 1992, puis avec le protocole de
Kyoto, signé en 1997 et entré en
vigueur en 2005. L’Europe a mis en
œuvre un ambitieux système de
quotas d’émission négociables pour
l’industrie. Les décisions du Conseil
européen du 9 mars 2007 ont don-
né le cap pour le moyen terme: com-
biner des gains d’efficacité éner-
gétique de 20 % et un recours aux
renouvelables pour 20 % de l’ap-

provisionnement afin de réduire
de 20 % les émissions de CO2. Cet-
te politique du «3 fois 20 en 2020»
(1) s’inscrit dans une trajectoire glo-
bale de limitation à + 2 °C de l’aug-
mentation moyenne des tempéra-
tures. En France, depuis 2003,
l’objectif officiel vise à diviser les
émissions par un «facteur 4» à l’ho-
rizon 2050, par rapport à ce qu’elles
représentaient en 1990.

Alors même que ces objectifs
paraissent extrêmement ambitieux,
leur relâchement serait porteur de
graves conséquences pour le cli-
mat global. Entre l’inatteignable et
l’inacceptable, la lutte contre le
changement climatique place les
politiques publiques devant un défi
sans précédent! Il faut en effet s’en-
gager le plus rapidement possible
dans un processus de long terme,
combinant innovations technolo-
giques et modifications de com-

portements de la part de tous les
acteurs économiques. Nos socié-
tés n’ont pas encore entamé cette
bifurcation qui leur permettrait de
s’inscrire sur des profils à très
basses émissions de gaz à effet de
serre. Pour des économies décen-
tralisées –par opposition aux éco-
nomies planifiées – la question
consiste à savoir quels systèmes
d’incitation doivent être mobilisés
pour engager le changement de cap
imposé par le défi climatique.

Une boîte à outils bien fournie
En matière de régulation envi-

ronnementale, les économistes dis-
posent d’une boîte à outils bien four-
nie. Tout d’abord avec les normes
et standards techniques –ou poli-
tiques et mesures dans le vocabu-
laire des politiques climatiques–
qui constituent, dans tous les pays,
le moyen d’intervention des admi-
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Lutte contre
le changement

climatique
Les instruments
économiques

Pour lutter contre le changement climatique, les pouvoirs publics devront
programmer une hausse progressive du prix des énergies fossiles, 

émettrices de gaz à effet de serre.

PATRICK CRIQUI

DIRECTEUR DE RECHERCHE AU CNRS
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Rnistrations le plus classique.
Puis avec les «écotaxes» –que

l’on doit à Arthur Pigou (1920)– qui
visent à internaliser dans les déci-
sions économiques les dommages
apportés à l’environnement (2).

Enfin, la réflexion sur les droits
d’accès à l’environnement menée
par Ronald Coase (1960) a pro-
gressivement conduit à l’élabora-
tion des systèmes de « permis
d’émission négociables», suscep-
tibles d’être échangés sur un mar-
ché (3). Toutes les études montrent
que les meilleures politiques envi-
ronnementales sont celles qui com-
binent ces différents outils afin de
conjuguer au mieux performance
environnementale et efficacité éco-
nomique.

Les politiques européennes
Pour l’élaboration des politiques

en Europe, il apparaît de plus en
plus clairement qu’il faudra com-
biner le système des permis ou quo-
tas d’émission –dit ETS pour Emis-
sion Trading System – pour les
grands émetteurs et un autre sys-
tème de régulation –taxes ou quo-
tas spécifiques– pour les secteurs
d’émission diffus. Dans tous les cas,
les actions de normalisation et d’in-
formation des décideurs ou con-
sommateurs constitueront des
compléments indispensables.

Pour l’industrie et le secteur
électrique, le système européen
ETS, avec son contingentement
direct des quantités, doit continuer
à former la base de la régulation
environnementale. Grâce aux pos-
sibilités offertes par l’allocation gra-
tuite des permis, il a rendu réali-
sable l’entrée des industriels dans
un système contraignant, sans
remettre immédiatement en cau-
se leur compétitivité économique
internationale. La baisse importante

du cours du quota CO2 pour la pre-
mière période 2005-2007 ne doit
pas conduire à contester ce dispo-
sitif car elle s’explique par des
défauts de jeunesse du système. Il
faut au contraire s’atteler à la conso-
lidation et à l’amélioration du dis-
positif afin de maximiser ses effets
vertueux et à la création d’un hori-
zon de prévisibilité du prix du CO2

pour les industriels. Ce marché
constitue une expérience sans pré-
cédent de régulation environne-
mentale internationale et le point
d’amarrage potentiel des autres
régions du monde dans la création
du marché mondial du CO2 inclus
dans le protocole de Kyoto.

Mais ce marché ne couvre qu’un
peu moins de la moitié des émis-
sions en Europe et seulement 40 %
en France, où le secteur électrique
demeure faiblement émetteur. Il
n’est pas généralisable aux sec-
teurs dans lesquels le nombre des
émetteurs reste très élevé comme
celui des industries légères, des
services, de l’habitat et des trans-
ports. Pour ces secteurs, certains
ont proposé l’instauration de sys-
tèmes de permis spécifiques com-
me l’introduction de quotas échan-
geables pour l’essence, à raison
de 450 litres par habitant et par an
(4) –l’acceptabilité sociale de ce type
de dispositif serait à étudier.

Une taxe carbone
La régulation environnementa-

le devra plus probablement pas-
ser par l’instauration d’une taxe car-
bone que l’on pourrait appeler taxe
de lutte contre le changement cli-
matique ou contribution climat. Si
l’on veut qu’elle soit efficace en
termes environnementaux et éco-
nomiques, mais aussi acceptable
en termes sociaux et politiques, elle
devra répondre à plusieurs carac-

téristiques.
Elle devra être différenciée. Il

suffit de considérer qu’une taxe de
100 € par tonne de CO2 ne repré-
senterait qu’un accroissement de
25 centimes du litre d’essence –soit
la hausse constatée à la pompe
depuis 2003– mais entraînerait une
augmentation du prix des énergies
fossiles de 50 % pour les ménages
et un doublement pour l’industrie
légère… On voit bien qu’une taxe
uniforme serait à court terme jugée
intolérable pour ces secteurs alors
qu’elle n’aurait qu’un impact mini-
me sur les transports.

Elle devra aussi être progres-
sive et clairement annoncée à
l’avance, afin de déclencher partout
des changements techniques et
de comportement : par exemple,
une hausse programmée pour
atteindre une multiplication du prix
de l’énergie par 1,5 ou par deux en
2030 ou 2050.

Enfin, il faudra qu’elle soit com-
plétée par des mesures d’accom-
pagnement, notamment pour la
partie de la population que l’on peut
considérer comme réellement
dépendante de l’automobile.

Il faudra cependant que les pou-
voirs publics aient le courage de pro-
grammer cette hausse du prix des
énergies fossiles, émettrices de gaz
à effet de serre. Ce faisant, ils four-
niraient le bon signal à tous les
acteurs de l’économie: celui de la
nécessité d’innover pour les tech-
nologies énergétiques du futur, d’in-
vestir pour le réajustement des
grandes infrastructures urbaines et
de transport, de modifier progres-
sivement leurs comportements pour
éviter les crises de ressource et d’en-
vironnement global qui menacent
les sociétés modernes.

Patrick Criqui
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1. www.telos-eu.com/fr/article/energie_vers_leurope_des_projets

2. fr.wikipedia.org/wiki/pigou

3. fr.wikipedia.org/wiki/Ronald_Coase

4. www.telos-eu.com/fr/article/changement_climatique_des_permis_plutot_que_des_
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L
a pénurie de pétrole à moyen
terme et l’ampleur du ré-
chauffement climatique

imposent à nos sociétés de
profondes et rapides muta-
tions dans les transports.
Outre les dimensions
technologiques ou orga-
nisationnelles, c’est
sans doute notre rap-
port aux transports
qu’il faut changer. Or
ces derniers sont inti-
mement liés à notre
mobilité et au déve-
loppement de l’indus-
trie et de l’économie
en général. Les trans-
ports routiers se sont
imposés, favorisés par
un pétrole abondant et
relativement peu cher et
une politique dynamique de
création d’infrastructures. La
consommation de carburant
des transports routiers de mar-
chandises en France a été multi-
pliée par 2 au cours des 25 der-
nières années. Le facteur de
croissance est même de 2,5 pour
l’aérien et ne ralentit pas contrai-
rement à la route. Le secteur des
transports absorbe près de 60 %
du pétrole consommé en France.
Les transports routiers et aériens
engloutissent à eux seuls plus de

la moi-
tié du pétrole
extrait dans le mon-
de, la demande restant en crois-
sance continue avec le boom éco-
nomique et démographique de
plusieurs pays, Chine en tête. Or

les
experts

s’accordent
sur une offre in-

suffisante de pétrole d’ici
quelques décennies, voire une
décennie pour les plus pessimistes.
Les climatologues prédisent des
phénomènes insupportables en
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Énergie et transport
Une question de
gouvernance?
Dépendant du pétrole à plus de 95 %, le transport est le secteur le plus consommateur
d’énergie fossile. Il est aussi fortement associé à l’effet de serre puisqu’il contribue à
lui seul pour un tiers de tout le CO2 émis au plan national.

DIDIER PILLOT

CHARGÉ DE RECHERCHE À L’INRETS.
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Raugmentation avec l’accumulation
des gaz à effet de serre issus pour
un quart de la combustion du pétro-
le.

L’automobile représente à elle
seule 45% des carburants consom-
més pour les transports et tient
généralement une place de pre-
mière importance dans notre mode
de vie. Encore synonyme de liber-
té et de mobilité aisée, symbole
de réussite sociale et de puissan-
ce pour son propriétaire, son ima-
ge continue à fasciner. Et l’indus-
trie automobile pèse très lourd en
termes économiques, financiers,
sociaux et humains par le nombre
d’emplois directs et indirects
concernés. L’attachement à une
image nationale reste prégnant et
pourrait limiter l’impact d’innova-
tions étrangères, chaque construc-
teur étant la marque d’un pays,
même si les productions se délo-
calisent. La publicité s’emploie à
maintenir l’attractivité des nou-
veaux modèles, volumes de vente
obligent, en misant sur le « tou-
jours» plus de confort, de perfor-
mances, de volume, donc de poids.

La difficulté est maintenant d’in-
verser la tendance. La promotion
récente des petits modèles faible-
ment consommateurs ou écono-
miques semble répondre à ce sou-
ci. Il s’agit surtout de respecter les
engagements volontaires envers
la Commission européenne dits
«accords ACEA» plutôt que de se
lancer véritablement dans la
conception de petits véhicules
urbains à motorisation innovante.
Les constructeurs se déclarent
contraints par « la demande des
clients» et continuent à rivaliser
pour proposer des modèles toujours
plus lourds et puissants, ce qui
constitue un non-sens évident face
au respect des limitations de vites-
se et à la conduite économique exi-
gés du conducteur. Les concepteurs
doivent concilier il est vrai des exi-
gences de sécurité en hausse – d’où
l’accroissement du poids des struc-
tures et du nombre d’auxiliaires –et
respecter des limites d’émissions
de polluants toujours plus sévères.
Pour autant, les normes d’émissions
ont donné des résultats spectacu-
laires et imposent des limites divi-

sées par 5 depuis 1993 sur plusieurs
polluants, réductions atteintes
notamment avec les catalyseurs et
filtres à particules.

Les efforts et les progrès sur les
moteurs en matière de consom-
mation sont loin d’être négligeables,
mais il ne s’agit pas encore du saut
technologique attendu. Seule l’élec-
tricité paraît aujourd’hui en mesu-
re de tendre vers de très faibles
émissions de CO2, d’abord en syner-
gie avec un moteur thermique (véhi-
cule hybride) et des batteries, puis
produite avec une pile à combus-
tible, mais les obstacles liés à l’hy-
drogène restent nombreux. Le pre-
mier frein est certainement d’ordre
économique, l’électricité traînant
encore de « lourdes casseroles »
chez les constructeurs.

Bon nombre d’entre nous pei-
nons à imaginer des déplacements
sans notre voiture, preuve en est
la part toujours modeste des trans-
ports collectifs dans la mobilité
urbaine et péri-urbaine malgré
l’élargissement de l’offre et de son
attractivité – tramways, bus en site
propre. Le peu de succès du concept
de voitures partagées est un autre
exemple. L’engouement pour le vélo
partagé (Vélo’v et Vélib’) est quant
à lui encourageant mais ce mode
véritablement écologique semble
plus concurrencer les transports
collectifs que la voiture… Dans ce
domaine, les Français sont enco-
re loin des pratiques hollandaises
ou allemandes.

L’étalement urbain scelle un peu
plus notre dépendance à l’auto-
mobile et l’offre de trains express
régionaux ne croît pas au même
rythme que la distance moyenne
domicile-travail. Malgré cela, le
gisement d’économie de carburant
possible est important au vu de la
fréquence des petits déplacements
(quelques kilomètres).

Quant aux agro-carburants pro-
duits industriellement et incorpo-
rés en proportion croissante dans
l’essence et le gazole jusqu’à hau-
teur de 10 % en 2015, ils ne sem-
blent pas en mesure de réduire for-
tement les émissions de gaz à effet
de serre si leur coût énergétique
de production reste aussi élevé.
Ils ont le mérite d’aider le secteur

agricole et de favoriser une moindre
dépendance par rapport au pétro-
le, en attendant des carburants de
synthèse dont la fabrication serait
dopée par des bactéries.

Responsable public, acteur éco-
nomique ou simple citoyen, nous
avons tous des raisons impérieuses
d’inverser la tendance pour le
transport individuel et de mar-
chandises. Afficher la volonté de
parvenir à une décroissance de
notre consommation de pétrole ne
suffit pas. Pour ceux qui ont
conscience des risques à venir, il
faut passer aux actes. Sommes-
nous vraiment en capacité de chan-
ger? Les responsables politiques
ont sans doute un rôle plus déter-
minant encore que les acteurs éco-
nomiques, de préférence en empor-
tant l’adhésion du plus grand
nombre.

La Commission européenne
montre l’exemple en envisageant
des réglementations sur le CO2émis
par les véhicules ou l’extension des
quotas au secteur des transports.
Les engagements du gouverne-
ment français pour 2050 (facteur 4)
peuvent-ils être tenus au rythme
des mesures actuelles? Sans dou-
te pas grâce aux transports…
Annoncée comme une mesure
«phare» du Plan climat, l’étiquet-
te «énergie/CO2» apposée sur les
voitures mises en vente s’avère peu
efficace. Son affichage est diver-
sement respecté par les profes-
sionnels, et l’ADEME constate au
bout d’un an que la consomma-
tion de carburant est un critère
de choix pour seulement 22 % des
acheteurs et un outil d’incitation
pour 13 % des vendeurs!

Le Grenelle environnement ini-
tiera-t-il des changements pro-
fonds et durables? À défaut, il nous
faudra attendre la flambée inévi-
table des prix du pétrole pour
contraindre les pays à opérer de
véritables substitutions. On pré-
férerait que la prévention ou le prin-
cipe de précaution si justement mis
en avant pour la sécurité routière
soient aussi appliqués pour la cri-
se énergétique à venir et l’effet de
serre.

Didier Pillot
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L
’éventail technologique et inci-
tatif pour réduire les consom-
mations d’énergie dans le

logement existe déjà. Il est vaste
et n’attend plus qu’une prise en
main par les acteurs concernés. Là
réside la difficulté majeure d’une
politique volontariste de réduction
des émissions de gaz à effet de ser-
re appliquée à l’habitat (cf. encadré
1).

Commenter les efforts en
matière d’économie d’énergie dans
le bâtiment, notamment dans le
secteur résidentiel, revient géné-
ralement à présenter des exemples
de bâtiments récents exemplaires
pour leur très faible consommation
–ou, mieux, pour leur surproduc-
tion d’énergie. Or, les enjeux qui
permettront à ce secteur de rédui-
re considérablement le niveau de
ses dépenses énergétiques se
situent plutôt dans les actions
futures sur l’ensemble du patri-
moine actuel.

Le parc existant continuera à se
renouveler fort peu –environ 1 %
par an avec une érosion approchant
0,1%– et constituera encore le seg-
ment le plus important à l’horizon
2050. Si rien n’est fait, on arrivera,
au mieux, à stabiliser les consom-
mations totales à leur niveau actuel
(cf. encadré 2). Outre cette très for-
te inertie, il faudra compter sur le
prolongement de l’augmentation

progressive du confort de l’habitat
observée depuis près d’un demi-
siècle, notamment en termes de
surface habitable et de niveau
d’équipement des ménages –par
exemple, l’introduction des appa-
reils multimédias dans le logement,
l’augmentation des éclairages indi-
rects, etc.

La réglementation thermique
de 1974 concernant un tiers des
logements a permis de ramener
les consommations moyennes de
chauffage (1) pour les logements
les plus récents à environ
75 kWh/m2/an, alors que les deux
tiers restants demeuraient à 
des niveaux pouvant dépasser
270 kWh/m2/an.

Si l’on se concentre sur le chauf-
fage, il nous faudra atteindre, en
2050, pour la totalité du parc, un

niveau moyen à la hauteur de celui
des bâtiments parmi les plus per-
formants à l’heure actuelle (2). Les
enjeux sont pour ces raisons consi-
dérables et l’on pourrait à la lec-
ture de ce tableau rapide considé-
rer qu’on devrait, dès aujourd’hui,
renoncer à réduire les consom-
mations de ce secteur (cf. Figure1).
Or, rien n’est moins sûr, surtout
lorsqu’on admet que l’ampleur des
potentiels d’économie disponibles
est proportionnelle à tous ces
enjeux.

Les potentiels d’économie
concernent au moins trois niveaux:
technologique, comportemental et
urbain.

Les dispositifs techniques dis-
ponibles sur le marché peuvent, à
eux seuls, réduire les consomma-
tions et atteindre la cible F4 (cf.

Énergie et habitat
Des économies

d’énergie à domicile
En France, l’habitat consomme près de la moitié de l’énergie finale. Une politique
volontariste appliquée à l’ensemble du secteur permettrait de diviser par quatre

ses émissions de gaz à effet de serre (cible F4) d’ici 2050.

MINDJID MAÏZIA1, JEAN-PIERRE TRAISNEL2

1) MAÎTRE DE CONFÉRENCES À L’UNIVERSITÉ DE TECHNOLOGIE DE COMPIÈGNE. 2) INGÉNIEUR DE RECHERCHE AU CNRS.

La France, en signant le protocole de Kyoto qui a fixé pour la
première fois un objectif international de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre, s’est engagée à ramener ses émis-
sions en 2010 au niveau de celles de 1990. Le secteur du bâti-
ment doit ainsi intégrer l’objectif de division par 4 (cible F4) de
ses émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2050 défini le
13 juillet 2005 par la loi de programme fixant les orientations
de l’énergie.

LE BÂTIMENT DOIT RÉDUIRE SES ÉMISSIONS DE GAZ
À EFFET DE SERRE

Encadré 1
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encadré 1). Par leur diversité, ils ne
nécessitent aucune rupture tech-
nologique mais seulement une plus
grande pénétration dans les filières
de la construction, notamment de
la réhabilitation.

Ils concernent deux volets :
l’amélioration des niveaux d’iso-
lation des enveloppes bâties et le
remplacement ou la substitution
des systèmes de production, de dis-
tribution et de diffusion de l’éner-
gie. L’amélioration de l’isolation est
assez aisément concevable sur le
segment des logements construits
entre 1950 et 1974 qui représente
un tiers du parc. Une réhabilita-
tion thermique permettrait (3) de
réduire de 15% les consommations
totales de ce segment en 2050 (4).

Cette réhabilitation pourrait
prendre la forme d’une isolation
renforcée par l’extérieur lorsque la

qualité architecturale le permet (5)
ou lorsqu’on cherche à conserver
les surfaces habitables, notamment
dans le logement collectif. Elle vien-
drait en complément à l’isolation
des ouvertures –doubles vitrages
actifs et sélectifs –, des toitures
et/ou des combles et des soubas-

sements –caves, vides sanitaires,
etc.

En ce qui concerne les systèmes
de production, les gisements y sont
également très élevés.

À minima, leur remplacement
naturel en fin de vie profiterait de
l’amélioration attendue des ren-
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Figure 1

Consommations finales (en TWh), émissions totales en million de tonnes (Mt) de CO2 du parc et consommations moyennes unitaires
(en kWh/m2) selon un scénario du «laisser-faire». Source: M. Maïzia, Prospectives des consommations d’énergie et des émissions
de CO2 dans l’habitat, cahier du CLIPN°18, 2007.

Constitué des logements résidentiels, des immeubles de
bureaux, de commerces, des équipements publics ou privés,
le secteur du bâtiment représente, pour la France, 46 % des
consommations d’énergie finale. Depuis 1990, les consomma-
tions totales du secteur augmentent légèrement, en raison
notamment du développement du parc immobilier et de la
hausse des besoins d’électricité. Elles s’élèvent aux environs
de 550 térawatt-heure (TWh) par an soit 555 milliards de kilo-
watt-heure.

Encadré 2
LA CONSOMMATION D’ÉNERGIE DU BÂTIMENT
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> Énergie et habitat: Des économies d’énergie à domicile

dements, principalement de pro-
duction et de diffusion. Même s’il
paraît difficile de dépasser les ren-
dements actuels des systèmes
électriques, on attend un net
accroissement de ceux des autres
combustibles, surtout le gaz. S’ap-
prochant en moyenne d’un rende-
ment de 80 % en 2050, le gain et la
réduction des émissions seraient
alors, sans modification du mix
énergétique (6), de l’ordre de 25 %.

À maxima, on atteindrait plus
aisément la cible F4 si l’on procé-
dait à leur substitution par des tech-
nologies à faibles contenus CO2.
Tous les scénarios modifiant ce mix
énergétique en faveur d’un jeu de
combinaison de technologies fon-
dées sur le bois, le solaire ou la géo-
thermie (hybride avec le solaire)
montrent que les cibles de réduc-
tion des émissions sont aisément
accessibles même lorsqu’on ne

cherche pas à aboutir à une péné-
tration totale dans le parc (cf. Figu-
re 2). À ce stade, on peut craindre
qu’une réduction importante des
niveaux de consommation dans le
logement n’entraîne un relâche-
ment des comportements, moins
contraints économiquement, à
l’image de celui que l’on observa
dans les années 1980 avec la pro-
gression de l’électrification du
chauffage. Cet effet «rebond» ne
dépasserait pas les gains et demeu-
rerait borné par les conditions de
confort recherché par les habitants.
Si l’on peut attendre que ces der-
niers augmentent le niveau des
températures intérieures (7), on
n’imagine mal qu’il dépasse des
valeurs raisonnables. Ces com-
portements seront néanmoins
contraints par l’augmentation pré-
visible du coût de l’énergie surtout
après une forte sensibilisation des

habitants – en l’occurrence grâce
à la généralisation des diagnostics
de performances énergétiques
dans le bâtiment.

Les leviers urbains comme
l’augmentation de la compacité du
bâti (8) ou la mise en réseau de la
distribution d’énergie permettraient
de compléter, au-delà des espé-
rances, la panoplie disponible pour
maîtriser les consommations des
logements.

La mise en réseau constitue, en
effet, un vrai accélérateur de la sub-
stitution à grande échelle vers des
énergies à faible contenu CO2 ou à
fort rendement. Ils permettent,
entre autres avantages, de don-
ner la main aux politiques locales
de maîtrise de l’énergie – et de leur
corollaire dans le secteur des trans-
ports.

Mindjid Maïzia, Jean-Pierre Traisnel
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Figure 2

Consommations finales (en TWh), émissions totales en million de tonnes (Mt) de CO2 du parc et consommations moyennes unitaires
(en kWh/m2) selon un scénario d’équipement en pompe à chaleur et de réhabilitation du parc total. Source: M. Maïzia, Prospectives
des consommations d’énergie et des émissions de CO2 dans l’habitat, cahier du CLIPN°18, 2007.

1. Le chauffage représente 75 % des consommations énergétiques de l’habitat. La consommation moyenne s’approche de
190 kWh/m2/an (cette unité de mesure de la consommation énergétique par unité de surface et par an sert à calculer la per-
formance énergétique d’un bâtiment).

2. Soit 50 kWh/m2/an.

3. En réduisant de 20 % les consommations par rapport à la moyenne nationale des logements.

4. Au rythme de 0,8 % par an et le double si l’on adoptait un rythme de 2,5 %.

5. Dans le cadre de politique d’amélioration de l’habitat.

6. Le mix énergétique, ou bouquet énergétique, est la proportion des différentes sources (nucléaire, charbon, pétrole, éolien,
solaire…) dans la production d’énergie.

7. La réglementation les fixe à 19 °C alors qu’elles sont plutôt proches de 21 ou 23 °C.

8. La compacité d’un bâtiment représente le rapport entre son volume et l’aire de son enveloppe.
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EN LIBRAIRIE DEPUIS
MAI 2007

Chronique de la longue
gestation de SOLEIL, 

ce livre se veut surtout 
le témoignage du combat
mené par les promoteurs

du projet et de la 
solidarité qui s’est
manifestée entre

producteurs et utilisateurs
de ce très grand

équipement, source 
d’un rayonnement capable

de sonder la matière.
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> Jacky Kister: Le principal biais
des indicateurs bibliométriques
consiste à dissocier l’évaluation
individuelle de celle du collectif.
C’est une erreur de fond de la direc-
tion du CNRS de séparer, notam-
ment au sein du Comité national,
l’analyse des individus de celle des
laboratoires ou des communautés.
Viser la reconnaissance individuelle
par ce genre d’outil revient à nier
le rôle du collectif. En chimie, scien-
ce pluridisciplinaire par excellen-
ce, le problème est de savoir où
se situent les frontières de la dis-
cipline et si elles correspondent au
découpage du Comité national. Où
placer les interfaces, les facteurs
d’impact des différentes disciplines
et comment évaluer les articles

en ligne? Actuellement, on n’ap-
porte pas de réponses à ces inter-
rogations. Des outils statistiques
permettent dans une communau-
té de chercheurs de détecter ceux
qui sont dans un domaine techno-
logique, innovant ou sociétal et ceux
qui sont plus « fondamentaux ».
Avec cet outil, le CNRS pourrait
regarder comment évolue une com-
munauté. En chimie, notamment,
l’individu n’existe que par sa com-
munauté ou par son laboratoire:
on n’existe pas tout seul.

> Sylvie Pittia : Cette dernière
remarque n’est sans doute pas for-
cément vraie dans tous les champs
épistémologiques. En lettres, en
langues, en SHS, les collègues sont

attachés à ce qu’on préserve une
place mesurée pour les recherches
individuelles ou en marge du labo-
ratoire vécues comme une forme
de liberté académique.

> Jacky Kister: En SHS, c’est dif-
férent. Cette évaluation basée sur
les indicateurs bibliométriques
–cela sera mon deuxième point–
ne prend pas en compte l’inter-
disciplinarité, les aspects tech-
nologiques, les communications-
conférences et les échanges entre
chercheurs. Elle restreint le rôle
du chercheur à faire des publica-
tions avec facteur d’impact. Point
final. Le CNRS commet une erreur
stratégique en se limitant à ces
indicateurs. Le Web of science créé

Quels indicateurs
bibliométriques pour

quelle évaluation?
La récente décision de la direction du partenariat du CNRS de faire remplir par 
chaque chercheur ou enseignant-chercheur une fiche de données individuelles 

avec des tableaux d’indicateurs bibliométriques pose la question de la place de ces
critères dans l’évaluation de la recherche, des laboratoires et des chercheurs (1).

FRÉDÉRIC BAUDIN1, JACQUES BERTOGLIO2, JACKY KISTER3, SYLVIE PITTIA4

1) ASTRONOME ADJOINT AU CNAP, MEMBRE DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE DU SNCS.
2) DIRECTEUR DE RECHERCHE À L’INSERM, PRÉSIDENT SNCS DE LA CSS 2.

3) DIRECTEUR DE RECHERCHE AU CNRS, MEMBRE DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE DU SNCS.
4) PROFESSEUR DES UNIVERSITÉS, SECRÉTAIRE NATIONALE DU SNESUP.
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par l’US Air Force pour orienter et
piller la science internationale ne
tient pas compte de certains jour-
naux, des communautés ou des
disciplines émergentes. Il faut un
nombre important de citations d’un
journal pour y figurer. Autrement
dit, une communauté assez gran-
de. Ce système exclut un grand
nombre de domaines interdisci-
plinaires et tout ce qui relève des
recherches innovantes, des trans-
ferts de technologies, de l’inter-
face, de la création de valeur 
au sens économique du terme ain-
si que les brevets : c’est toute l’in-
telligence économique. Faut-il
abandonner ses partenariats in-
dustriels qui retardent parfois les
délais de publication pour se
concentrer sur quelques domaines
et sortir ses publis de classe A?

>Jacques Bertoglio:Proches des
laboratoires et des chercheurs, les
sections de l’INSERM et du Comi-
té national savent prendre en comp-
te les contrats industriels d’une
équipe et le fait qu’elle ne peut pas
publier à cause de ces contrats.
En biologie, ces index bibliomé-
triques représentent une avancée
par rapport aux facteurs d’impact
sur lesquels on se basait initiale-
ment. Tous les articles de Nature
ne représentent pas des avancées
scientifiques, et un papier d’une
revue spécialisée peut contenir de
l’information utilisée et citée par la
communauté. Plus on est éloigné
de l’objet de l’évaluation, plus on se
base sur des «indicateurs» parce
que l’on n’a pas les moyens de juger
de l’objet à évaluer. Ce ne sont pas
les indicateurs qui font problème,
c’est ce que l’on en fait. Et je ne par-
le même pas de leur utilisation par
les médias: cf. le récent article des
Échos et le classement de Shan-
ghai. Les commissions scientifiques
ont la capacité d’intégrer ces cri-
tères –ce qui n’est pas forcément
mauvais– et de les pondérer avec
d’autres éléments à prendre en
compte dans l’évaluation qui doit
rester au plus près des disciplines.
Mais ces indices, index de la per-
formance passée, ne permettront
jamais d’évaluer le potentiel d’un
projet.

> Frédéric Baudin: La plupart de
ces indices sont basés sur des cita-
tions et tout travail réellement nova-
teur sera moins cité que des tra-
vaux plus «classiques». Ces indices
sont actuellement mis en avant par-
ce qu’ils permettent à des tech-
nocrates loin du sujet de réaliser
une évaluation. Il faut souligner l’in-
suffisance qualitative de ces cri-
tères et rappeler que l’on souhai-
te une évaluation complète qui ne
peut se faire que par les pairs. Un
indice ne renseigne que sur un
aspect de la recherche d’une per-
sonne ou d’une institution. On aura
beau le modifier, il ne pourra jamais
donner une vue d’ensemble. L’in-
dice h très à la mode (2) est l’un des
plus facilement manipulables par-
ce qu’il ne tient pas compte de l’au-
to-citation.

> Jacky Kister: Ni de la citation
croisée, c’est-à-dire les fausses col-
laborations. La notion de moyen-
ne est une aberration statistique.
Il n’y a pas de facteur moyen puisque
les taux des facteurs d’impact ne
sont pas constants pour un jour-
nal donné. Il faut quelques indica-
teurs de base simples. L’expert qui
les utilise pourra être critiqué s’il
le «fait mal» volontairement.

>Sylvie Pittia: Le champ de l’éva-
luation en sciences humaines n’est
pas encore complètement investi
par ces indices bibliométriques et
encore moins par les facteurs d’im-
pact. Notre communauté, très 
critique par rapport à tout ce qui
s’apparente à une évaluation quan-
titative, souhaite que soient privi-
légiés l’examen de listes de publi-
cations et une approche qualitative
de ces publis. Ces critères nous
apparaissent très en décalage par
rapport à nos champs discipli-
naires. Cette méfiance est due en
partie à la méconnaissance de l’uti-
lisation réelle de ces critères dans
les autres secteurs épistémolo-
giques. Elle se nourrit également
du fait que leur élaboration nous
apparaît toujours comme plaquée,
héritée d’autres champs de la
connaissance. L’élaboration même
des méthodes semble toujours infli-
gée au SHS sans prise en compte

véritable de la nature de ses tra-
vaux et de ses méthodes de publi-
cation. En SHS par exemple, la lis-
te des auteurs respecte l’ordre
alphabétique : un très bon cher-
cheur qui a le malheur de s’appe-
ler Zorro n’apparaîtra jamais en
premier auteur ! Et les délais de
publication sont très longs –par-
fois 24 mois– alors que ces indi-
cateurs mesurent déjà à retarde-
ment les connaissances nouvelles.

> Jacky Kister : En chimie, les
délais varient entre 6 mois et 2 ans.
Dans une recherche particulière-
ment pointue et orientée avec des
objectifs de recherche sociétale, ils
sont encore plus problématiques.

>Jacques Bertoglio:Ce n’est pas
tout à fait le cas en biologie où les
délais sont de plus en plus courts
notamment avec la mise en ligne:
des articles peuvent «sortir» en 6
à 8 semaines. Mais il est vrai que
le cumul des citations s’obtient au
fil des ans et non pas dans l’année
qui suit la publication.

> Sylvie Pittia : La plus grande
erreur serait d’imposer un modè-
le unique à tous les champs épis-
témologiques. On est mal à l’aise
quand on doit comparer sur la base
d’un modèle bibliométrique com-
mun un chimiste et un spécialiste
de génie thermique par exemple.

> Frédéric Baudin: En astrono-
mie, à mon niveau de simple cher-
cheur sans responsabilités d’éva-
luateur, les indices représentent
quelque chose de relativement nou-
veau. Avant on ne parlait que de
listes de publis et je suis effaré par
leur utilisation excessive. Compa-
rer des indices d’une communau-
té à l’autre n’a effectivement pas de
sens. Au sein même d’une disci-
pline, même si les indices peuvent
parfois se recouper, il existe des
différences notables. Par exemple,
un chercheur associé à gros pro-
jet comme en astrophysique aura
forcément des indices très diffé-
rents d’un théoricien qui travaille
en solitaire. On constatera égale-
ment des indices différents si on s’in-
téresse aux articles d’un chercheur
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> Quels indicateurs bibliométriques pour quelle évaluation?

>>>

1. Cf. courrier adressé par le SNCS au directeur général du CNRS : www.sncs.fr/article.php3?id_article=989

2. Créé par le physicien Jorge E. Hirsch, il signifie que l’auteur a h articles cités au moins h fois.

> NOTES/RÉFÉRENCES

cité en premier ou en deuxième
auteur. Typiquement, un directeur
de thèse très bon chercheur avec un
grand nombre de publis qui laisse
ses étudiants en premier auteur
n’aura pas un bon indice bien qu’il
soit un excellent chercheur et qu’il
forme d’autres chercheurs.

> Jacky Kister: À l’intérieur de la
chimie, vouloir comparer un cher-
cheur en organique et un autre en
analytique ou un théoricien –avec
des journaux et des communautés
différents – pose déjà problème.
Comparer des facteurs d’impact,
des taux de citation dans des com-
munautés ou des sous-disciplines
très différentes, c’est complète-
ment explosif! Il faut distinguer l’as-
pect officiel des indicateurs dont
certains sont parfaitement définis
dans la base ISI et l’utilisation quand
font certains experts. Quand on
commence à diviser des produc-
tions scientifiques, des facteurs
d’impact par des nombres de per-
sonne, d’auteur, etc., on crée des
indicateurs à géométrie variable en
fonction de l’objectif et du pilotage
souhaité, ce qui me semble le cas
pour certaines décisions du CNRS.
Il existe d’autres critères pour
mesurer la science qui prennent en
compte l’aspect sociologique –la
création du groupe, la synergie
entre les chercheurs. Les sciences
de l’information qui étudient ces
domaines montrent que ce n’est
pas en réunissant de très bons
chercheurs avec le meilleur taux
d’impact et de citation possible que
l’on fait un bon labo qui avance. C’est
particulièrement vrai en chimie.

> Frédéric Baudin : Un autre
aspect du retard dans l’évolution
d’un indice bibliométrique touche
particulièrement les jeunes cher-
cheurs. Il faut attendre un temps
d’intégration assez long pour que
l’indice bibliométrique ait une bon-
ne signification pour un jeune cher-

cheur. Je n’ose pas imaginer que
l’on puisse utiliser de manière
intensive ces indices pour le recru-
tement.

> Jacques Bertoglio : Dans les
commissions INSERM, on ne se sert
de ces indicateurs que pour les pro-
motions DR2 ou les passages DR1
mais pas pour les CR.

> Frédéric Baudin: Pour les pro-
motions, des sections du Comité
national utilisent toute une palet-
te d’indices dont certains fabriqués
ad hoc pour tenter de pallier l’in-
efficacité ou l’inadéquation d’un
indice unique.

>Jacques Bertoglio:Je crois que
ces indicateurs ont leur utilité dans
l’évaluation de structures relati-
vement importantes pour savoir
si globalement les performances
se trouvent au niveau des finan-
cements qu’elles reçoivent.

> Sylvie Pittia: Il ne faudrait sur-
tout pas que les réticences que l’on
peut marquer vis-à-vis de tel ou tel
indicateur puissent être interpré-
tées comme un refus d’être éva-
lué et de rendre des comptes aus-
si bien pour les laboratoires que
pour les organismes. Quand on 
présente des résultats – liste de
publications, de colloques, etc.– on
n’a pas toujours l’impression d’en
recevoir la contrepartie en crédits
pour les laboratoires. Du coup, ces
enquêtes sont ressenties comme
de la paperasserie, une tâche sup-
plémentaire inutile. Il faut mettre
en avant les dangers d’un certain
nombre d’utilisations de ces cri-
tères, en particulier vis-à-vis du
milieu politique et de l’opinion
publique. Ces données, pour l’es-
sentiel chiffrées ou quantitatives,
peuvent être livrées –on enseigne
pourtant à nos étudiants de 1re

année à ne pas le faire– totalement
déconnectées de leur contexte

d’élaboration, de toute forme d’in-
terprétation, d’expertise ou d’ana-
lyse. On glose sur le fait que telle
université est meilleure que telle
autre à partir de classements bruts
sans comprendre comment ils ont
été établis.

> Jacky Kister: Une information
n’a de valeur que quand elle est
resituée dans son contexte. Il faut
cesser de faire de l’élitisme par le
facteur de citation, d’impact, le taux
de citation ou autre: les sciences
de l’info ont montré les limites de
ces critères. Mettre en place un sys-
tème où la carrière des chercheurs
dépend d’indicateurs aveugles avec
toutes leurs aberrations – avec
notamment un référencement
américain– pourrait créer un mar-
ché des citations comme il existe
un marché des points de permis de
conduire. Un laboratoire riche pour-
rait très bien payer un labo pauvre
pour être cité et même payer de
fausses collaborations.

> Sylvie Pittia: Dans mon domai-
ne, on a utilisé des critères fondés
sur l’utilité économique immédia-
te pour justifier l’absence de finan-
cements et la réduction de la diver-
sité des champs disciplinaires. Il
faut savoir s’opposer – de façon 
solidaire entre les métiers de la
recherche scientifique– à une lo-
gique complètement utilitariste,
une vision appliquée de la re-
cherche. Par-delà nos enrichis-
santes différences, nous souhai-
tons tous une expertise par les pairs
au plus près des champs discipli-
naires. Plus on éloigne l’évaluation
de sa dimension qualitative –qui ne
peut être produite que par des
experts proches ou issus de la dis-
cipline – plus on prend le risque
de connaître les manipulations qui
ont été évoquées.

Propos recueillis par

Laurent Lefèvre
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ADHÉSION
66 % de la cotisation est déductible 
de l’impôt sur le revenu.

Mme Mlle M.

Nom : ...................................................................................................................................

Prénom : ...........................................................................................................................

Adresse professionnelle : ...................................................................................

...................................................................................................................................................

Courriel : ..........................................................................................................................

Tél. : ........................................................... Télécopie : ..........................................

Mobile : .................................................... Dom. : ....................................................

Adresse personnelle : ............................................................................................

...................................................................................................................................................

Souhaitez-vous recevoir la presse du syndicat :
au laboratoire à votre domicile 

EPST: CEMAGREF CNRS INED   

INRA INRETS INRIA  

INSERM IRD LCPC

EPIC (précisez) : .........................................................................................................

Autre organisme (précisez) : ............................................................................

Délégation régionale : ....................................................................................

Administration déléguée : ...........................................................................

Section scientifique du Comité national : ......................................

Commission scientifique spécialisée : .............................................

Grade : ................................... Échelon : .......................... Indice : .................

Section locale SNCS: .............................................................................................

ADHÉSION    RENOUVELLEMENT

Prélèvement automatique par tiers (février, juin, octobre) (n’oubliez
pas de joindre un RIB ou RIP). Chèque à l’ordre du SNCS ou CCP 13904
29 S PARIS. • Auprès du trésorier de la section locale  • À la trésore-
rie nationale: sncs3@cnrs-bellevue.fr —Tél. : 0145075861.

Pour connaître le montant de votre cotisation, reportez-vous à la grille 
consultable sur le site du SNCS:
http://www.sncs.fr/IMG/pdf/Bulletinadhesion2007.pdf

FORMULAIRE 2006/07
ADHÉSION

RENOUVELLEMENT

MODIFICATION

Mme Mlle

Nom ......................................................................................................................................

Prénom ..............................................................................................................................

Tél. (domicile/portable) .............................................................................................

Établissement & Composante .............................................................................

..................................................................................................................................................

Année de Naiss. ............................................................................................................

Tél./Fax (professionnel) ............................................................................................

Discipline/Sec.CNU ....................................................................................................

Catég./Classe .......................................................................................................................................

Unité de Recherche (+ Organisme) ...................................................................

..................................................................................................................................................

Courriel (très lisible, merci) ...................................................................................

..................................................................................................................................................

Adresse Postale (pour Bulletin et courriers) ...............................................

..................................................................................................................................................

..................................................................................................................................................

SYNDICAT NATIONAL DES CHERCHEURS SCIENTIFIQUES [SNCS-FSU]

1, place Aristide-Briand —92195 Meudon Cedex
Tél. : 0145075870 —Télécopie : 0145075851
Courriel : sncs@cnrs-bellevue.fr
CCP SNCS 1390429 S PARIS —www.sncs.fr

SYNDICAT NATIONAL DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR [SNESUP-FSU]

78, rue du Faubourg Saint-Denis —75010 Paris
Tél. : 0144799610 —Télécopie : 0142462656 
Courriel : accueil@snesup.fr
www.snesup.fr

Si vous choisissez le prélèvement automatique, un formulaire vous
sera envoyé à la réception de votre
demande et vous recevrez ensuite
confirmation et calendrier de pré-
lèvement. La cotisation syndicale
est déductible à raison de 66 %
sur vos impôts sur le revenu. L’in-
dication de votre adresse élec-
tronique usuelle est de première
importance, pour une information
interactive entre le syndicat et ses adhérents, tant pour les questions
générales, que pour le suivi des questions personnelles.

Les informations recueillies dans le présent questionnaire ne seront utilisées et ne feront
l’objet de communication extérieure que pour les seules nécessités de la gestion ou pour
satisfaire aux obligations légales et réglementaires. Elles pourront donner lieu à exercice
du droit d’accès dans les conditions prévues par la loi n° 78-11 relative à l’informatique,
aux fichiers et aux libertés du 6 janvier 1978.

Date + Signature

Individuel (25 €)      Institutionnel (50 €)            Prix au numéro : 8 €

(Abonnement facultatif pour les adhérents du SNCS et du SNESUP)

Institution : ..........................................................................................................................................................................................................................................................................................

Nom : ........................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Prénom : ................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Adresse : ................................................................................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Courriel : ................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Tél. : .................................................................................................................... Télécopie : .....................................................................................................................................................

Mobile : ............................................................................................................. Dom. : ................................................................................................................................................................

Merci de nous renvoyer ce bulletin complété avec votre règlement à l’adresse suivante : 
SNCS, 1 place Aristide Briand, 92 195 Meudon Cedex.

LA VIE DE LA RECHERCHE (VRS)
ABONNEMENT ANNUEL • 4 NUMÉROS PAR AN
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